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Eitctricité et gaz
(EDF et GDF - pratiques rammerciales - conséquences -

entrepris:s du bâtiment)

1342. - 24 mai 1993. . - M . jean-Claude Beauchauri' attire l 'at-
ren . - "de M . le ministre de l' industrie, des pestes et télécommu-
nications et d cornanerceextérieur sur Ies conséquences de la poli-
tique de dives ,J czrion entr eprise pat Electriciré de France et Gaz de
France depuis quelques années . Les images de ces établissements sont
en effet utilisees pour conduire cette politique commerciale, ce qui
crée une concurrence qui n' est conforme ni à l' esprit des rexres de
nationalisation (1946 et 1949) ni aux principes retenus par les parte-
naire économiques et sociaux dans un rapport récent du Conseii
économique et social (CES). Ces actions risquent de iemett'c en
cause la solidarité des autres entreprises et à en précariser les emplois
et il lui demande donc de bien vouloir prendre Loures dispositions
afin d'éviter que puissent se poursuivre de rz fies pratiques de diversifi-
cation.

Electricité et gaz
(EDF et GDF - pratiques tvmmerciales - conséquences -

entreprises du bâtiment)

1347. - 24 mai 1993. - M. Bruno Bourg-Broc àppelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'industrie, des postes et télécommunica-
tions et du commerceextérieur sur la diversification conduite par
Electricité de France et Gaz de France. Depuis plusieurs années, EDF
et GDF ont enoepris de développer des activités de diversification
venant ainsi concurrencer les entreprises privées. Il apparaît que les
actions de diversification constituent une nationalisation rampante
avec l'argent public qui aboutit à remettre en cause la solidité des
autres entreprises et ainsi à en précariser les emplois. Cela risque de
mettre en difficulté beaucoup d'entreprises de toutes ailles qui
répondent aujourd'hui aux besoins locaux et de compromettre ainsi
les chances de créations d'emplois. Il lui demande en conséquence de
prendre coures dispositions pou: que des mesures précises soient
prises afin déviter que puissent se poursuivre de telles pratiques de
diversification.

Electricité et gaz
(EDF et GDF - pratiqua commerciales -
eonsénuences - entreprises du bâtiment)

1495. - 31 mai i 993. - M. Jean-François Mattei* attire l'atten-
tion de Mi le ministre de l'industrie, des postes et télécommunica-
dons et. du commerce extérieursur la politique de diversification
conduite par Electricité de France et Gaz de France. Depuis quelques
années en effet, EDF et GDF ont entrepris de développer des activités
de diversification venant ainsi concurrencer les entreprise privées. Les
images de ces établissements sont systématiquement utilisées pour
conduire cette politique commerciale. Une telle concurrence n'est
conforme ni à l'esprit des textes dt nationalisation (1946 et 1949) ni
aux principes retenus par les partenaires économi ues et sociaux dans
un rapport récent du conseil économique et social (CES). Il apparies
que les actions de diversification constituent une nationalisation ram-
pante arec l'argent public qui aboutit à remettre en cause la solidité
des autres entreprises et ainsi à en précariser les eemplois . Cette dis'érsi-
6i-arion risque de mettre en difficulté beaucoup d'entreprises de
toutes tailles qui re nden_ aujjourd'hui aux. besoins locaux et de
compromettre ainsi loess chances de créations d'emplois. Il lui demande
de prendre toutes dispositions pour que des mesures précises soient
prises afin d'éviter que puissent se poursuivre de telles pratiques de
diversification .

Electricitéet gaz
(EDF et GDF - pratiques commerciales -
conséquences -entreprises du bâtiment)

1496. - 31 mai 1993. - M . Yves Nicolin' attire l 'attention de
M . leministre de l ' industrie, des postes et télécommunications et
du commerce extérieur sur la politique de diversification conduite
par Electriéité de France etGaz de. France. Depuis quelques années en
effet, EDF et GDF ont entrepris de développer des activités de diver-
sification venant ainsi concurrencer les entreprises privées. Les images
de ces établissements sontsystématiquementutilisées pour conduire
cette politique commerciale. Une telle concurrence n'est conforme ni
à l 'esprit des textes de nationalisation (1946 et 1949), ni aux principes
retenus ar les partenaires économiques et sociaux dans un rapport
récent dpu Conseil économique et social (CES). Il apparaît que les
actions de diversification constituent une nationalisation rampante
avec l'argent public qui aboutit à remettre en cause la soliditédes

autres entreprises et ainsi à en précariser les emplois . Cette diversifica-
tion risque de mettre en difficulté beaucoup d'entreprises de routes
tailles qui répondent aujourd'hui aux besoins locaux, et de compro-
mettre ainsi les chances de créations d'emplois. Il lui demande de
prendre routes dispositions pour que des mesures précises soient
prises afin d'éviter que puissent se poursuivre de telles pratique, de
diversification.

Electricité et gaz
(EDF et GDF - pratiques commerciales -

conséquences - entreprises du bâtiment)

1509. - 31 mai 1993. - MmeYann Piat ' attire l 'attention de M. le
ministre de l'industrie, des postes et télécommunications et du
commerce extérieur sur la politique de diversification conduite par
Electricité et Gaz de France. Depuis quelques années en effet, EDF
et GDF ont entrepris de développer des activités de diversification
venant ainsi concurrencer les entreprises privées. Les images de ces
établissements sont systématiquement utilisées pour conduire cerce
politique commerciale Une telle concurrence n'est conforme ni à
l 'esprit des textes de nationalisation (1946 et 1959), ni aux principes
retenus par les partenaires économiques et sociaux dans un rapport
récent du Conseil économique et social (CES). li apparaît que les
actions de diversification constituent une nationalisation rampar ce
avec l'argent public, qui aboutit à remettre en cause la solidité des
autres entreprises, et ainsi à en précariser les emplois . Le rachat récent
par GDF de la société lyonnaise Danro Rogeat qui a nommé le direc-
teur des services économiques de GDF à la présidence de cette société.
constitue, s' il le fallait, une nouvelle illustration des dérapages qyui
sont dénoncés_ Cette diversification risque de mettre en difficulté
beaucoup d'entreprises de toutes tailles qui répondent aujourd'hui
aux besoins locaux,et de compromettre ainsi les chances de créations
d'emplois. Aussi lui demande-t-elle de prendre toutes dispositions
pour que des mesures précises soient rises, afin d' éviter que puissent
se poursuivre de telles pratiques de diversification.

Electririté et gaz
(EDF et GDF - pratiques commerciales -

coméquences - entreprises du bâtiment)

1510. - 31 ruai 1993. - M. Jeun-FrançoisChossy' attire l ' atten-
tion de M. k ministre de l'industrie, des postes et tél4cotnmuuica-
tions et du commerceextérieur sur la politique de diversification
conduite par Electricité de France et Gaz de France. Depuis quelques
années en effet, EDF-GDF aentrepris de développer des activités de
diversification venant ainsi concurrencer les entreprisesprivées,alors
qu'une telle concurrence n'est conforme ni à l'esprit des textes de
nationalisation (1946 et 1949) ni aux principes retenus par les parte-
naires économiques et sociaux dans unrapport récent du Conseil
économique et social (CES). Cette diversification risque de mettre en
difficulté beaucoupd'entreprises de toutes taille qui répondent
aujourd'hui aux besoins locaux, et de compromettre ainsi les chances
de créations d'emplois. Il lui demande en conséquence quel est son
sentiment sur ce problème et quelles sont les décisions susceptibles
d' intervenir pour répondre aux préoccupations exprimées par les arti-
sans et les PME du bâtiment.

Electricité et gaz
(:EDF et GDF - pratiqua commerciales -

consiquences -entreprises du bâtiment)

1511. - 31 mai 1993. - M. Arnaud Lepsrccqq' attire l 'attention de
M . le ministre de l' industrie, des postes et télécommunications et
du commerce extérieursur la politinue de diversification conduire
par Electricité de France et Gaz de France Depuis quelques années.
en effet, EDF et GDF ont entrepris de développer des activit& de
diversification venant ainsi concurrencer les entreprises privées. Les
images de ces établissements sont systématiquement utilisées pour
conduire cette politique commerciale. Une telle concurrence n'est
conforme ni à 1 esprit des textes de nationali,ation(1946 et 1949) ni
aux principes retenus par les partenaireséconomiqueset sociaux dans
un rapport récent du Conseil économique etaxial (CES). Il apparaît
que les ac ions dediversification constituent une nationalisation ram-
pante avecl 'argent public qui aboutit à remettre en cause !a solidité
des autres entreprises et ainsi à en précariser les emplois. Le rachat
récent par GDF de la société lyonnaiseDanto Rogeat, qui a nommé le
directeur des services économiquesde GDF à la présidencede cette
société, constitue, s' il le fallait, une nouvelle illustration des dérape
qui sont dénoncés. Cette diversification risque de mettre en difficulté
beaucoup d'entreprises de toutestailles, qui répondent aujourd ' hui

Les questions ci-dessus font l'objet d'une réponse commune page2244,après !a question r." 2358.
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aux besoins locaux, et de compromettre ainsi les chances de créations
d 'emplois. II lui demande de prendre toutes dispositions pour que des
mesures précises soient prises afin d' éviter que puissent se poursuivre
de telles pratiques de diversification.

Electricité et gaz
(EDF et GDF - pratiques commerciales -.

conséquences - entreprises du bâtiment)

1724 . - 31 mai 1993. - M. Claude Birraux* attire l'attention de
M . le ministre de l'industrie, des postes et télécommunications et
du commerce extérieur sur la politique de diversification conduite
par Electricité de France et Gaz d : France . Depuis quelques années en
effet, EDF et GDF ont entrepris de développer des activités de diver-
sification venant ainsi concurrencer les entreprises privées . Les images
de ces établissements sont systématiquement utilisées pour conduire
cette politique commerciale . Une telle concurrence n'est conforme ni
à l'esprit des textes de nationalisation (1946 et 1949), ni aux principes
retenus par les partenaires économiques er sociaux dans un rapport
récent du Conseil économique es social (CES) . Il apparaît que les
actions de diversification constituent une nationalisation rampante
avec l 'argent public, qui aboutit à remettre en cause la solidité des
autres entreprises et ainsi à en précariser les emplois . Cette diversifica-
tion risque de mettre en difficulté beaucoup d'entreprises de toutes
tailles, qui répondent aujourd ' hui aux besoins locaux, et de compro-
mettre ainsi les chances de créations d 'emplois . Aussi, il lui demande
de prévoir toutes dispositions pour que des mesures précises soient
prises sin d 'éviter que puissent se poursuivre de telles pratiques de
diversification .

Electricité et gaz
(EDF et GDF - pratiques commerciales -

conséquences - entreprises du bâtiment)

1725 . - 31 mai 1993 . - M . Charles Fèvre* attire l ' attention de
M. le ministre de l 'industrie, des postes et télécommunications et
du commerce extérieur sur le, politique de diversification conduite
par Electricité de France et Gaz de France. Depuis quelques années en
effet, EDF et GDF ont entrepris de développer des activités de diver-
sification venant ainsi concurrencer les entreprises privées . Les images
de ces établissements sont systématiquement utilisées pour conduire
cette politique commerciale sans souci du respect de son environne-
ment économique. Une telle concurrence n ' est conforme ni à l'esprit
des textes de nationalisation (1946 et1949), ni aux principes retenus
par les partenaires économiques et sociaux dans un rapport récent du
Conseil économique et social (CFS) . Cette diversification risque de
mettre en difficulté beaucoup d'entreprises de toute taille qui
répondent aujourd ' hui aux besoins locaux, et de compromettre ainsi
les chances de création d 'emplois . Il lui demande de prendre toutes
dispositions pour que des mesures précises et concrètes soient prises
afin d 'éviter que puissent se poursuivre de telles pratiques de diversifi-
cation .

Electricité et gaz
(EDF et GDF - pratiques commerciales -
conséquences - entreprises da bâtiment)

1856 . - 7 juin 1993 . - Mme Monique Papon` attire l'attention
de M . le ministre de l 'industrie, des postes et télécommunications
et du commerce extérieur sur la politique de diversification conduite
par Electricité de France et Gaz de France . Depuis plusieurs années en
effet, EDF et GDF ont entrepris de développer des activités de diver-
sification, venant ainsi concurrencer les entreprises privées . Une teile
concurrence n'est conforme ni à l'esprit des textes de nationalisation,
ni aux principes retenus par les partenaires économiques et sociaux
dans un rapport récent du conseil économique et social . Or, une telle
diversification risque de mettre en difficulté beaucoup d ' entreprises
de toutes tailles qui répondent aujourd'hui aux besoins locaux, et de
compromettre ainsi les chances de création d'emplois . Elle lui
demande, en conséquence, de prendre toutes dispositions pour que
des mesures soient prises afin d ' éviter que puissent se poursuivre de
telles pratiques de diversification.

Electricité et gaz
(EDF et GDF - pratiques commerciales -

conséquences - entreprises du bâtiment)

1857. - 7 juin 1993 . - Mme Elisabeth Hubert* appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de l' industrie, des postes et ttlécommtsnica-
dons et du commerce extérieur sur la politique de diversification
conduite par Electricité de France et Gaz de France . Depuis quelques
années, en effet, EDF et GDF on, entrepris de développer des activi-
tés de diversification, venant ainsi concurrencer de nombreuses entre-
prises privées, notamment dans le secteur du BTP . Les images de ces
établissements sont systématiquement utilisées pour conduire cette
politique commerciale. Une telle concurrence n 'est conforme ni à
l'esprit des textes de nationalisation (1946 et 1949) ni aux principes
retenus par les partenaires économiques et sociaux dans un récent rap-
port du Conseil économique et social . Elle risque, en outre, de mettre
en difficulté beaucoup d'entreprises de toutes tailles qui répondent
aujourd'hui aux besoins locaux et de compromettre ainsi les chances
de créations d ' emplois . En conséquence, elle lui demande quelles
mesures il a l ' intention de prendre afin que les organisations profes-
sionnelles du bâtiment et des travaux publics soient pleinement asso-
ciées à ces démarches .

Electricité et gaz
(EDF et GDF - pratiques commerciales -

conséquences - entreprises du bâtiment, 1

1858. _- 7 juin 1993 . - M. Pierre Pa`callun* attire l 'attention de
M . le ministre de l'industrie, des postes et télécommunications et
du commerce extérieur sur la politique de diversification conduite
depuis quelques années par EDF et GDF. Cette politique de diversifi-
cation n'est conforme ni à l 'esprit des textes de nationalisation (1946
et 1949) ni aux principes retenus par les partenaires économiques et
sociaux dans un rapport récent du conseil économique et social . Ces
actions de diversification - qui constituent une nationalisation ram-
pante avec l ' argent public - aboutissent à mettre en difficulté beau-
coup d 'entreprises de toutes tailles qui répondent aujourd ' hui aux
besoins locaux et à compromettre ainsi l'emploi . Il souhaite donc
savoir quelles dispositions il pense pouvoir prendre pour éviter que se
poursuivent-ces pratiques de diversification d ' EDF-GDF.

Electricité et gaz (EDF et GDF - pratiques commerciales -
conséquences - entreprises du bâtiment)

1866. - 7 juin 1993 . - M . Daniel Mandon' attire l 'attention de
M . le ministre de l' industrie, des postes et télécommunications et
du commerce extérieur sur la politique de diversification conduite
par Electricité de France et Gaz de France . Depuis quelques années,
en effet. EDF et GDF ont entrepris de développer des activités de
diversification venant ainsi concurrencer les entreprises privées . Les
images de ces établissements sont systématiquement utilisées pour
conduire cette politique commerciale . Il semble qu ' une telle concur-
rence ne soit conforme ni à l 'esprit des textes de nationalisation (1946
et 1949), ni aux principes retenus par les partenaires économiques et
sociaux dans un rapport récent du Conseil économique et social
(CES) . Les différentes actions de diversification opérées récemment
risquent de mettre en difficulté beaucoup d' entreprises de mutes
tailles qui répondent aujourd 'hui aux besoins locaux, et de compro-
mettre ainsi les chances de créations d 'emplois . Aussi, il lui demande
de bien vouloir lui préciser s ' il envisage de prendre des dispositions
afin d'éviter que puissent se poursuivre de telles pratiques.

Electricité et gaz
(EDF et GDF - pratiques commerciales -

conséquences - entreprises du bâtiment)

1853. - 7 juin 1993. - M . André Bascou' attire l ' attention de
M . le ministre de l'industrie, des postes et télécommunications et
du commerce extérieur sur la politique de diversification conduite
par Electricité de France et Gaz de France . Depuis quelques années,
en effet, EDF et GDF ont entrepris de développer des activités de
diversification venant ainsi concurrencer les entreprises privées. Les
images de ces établissements sont systématiquement utilisées pour
conduire cette politique commerciale. Une telle concurrence n ' est
conforme ni à l 'esprit des textes de nationalisation (1946 et 1949), ni
aux principes retenus par les partenaires économiques et sociaux dans
un rapport récent du Conseil économique et social (CES) . Il apparaît
que les actions de diversification constituent une nationalisation raits-
panse avec l ' argent public qui aboutit à remettre en cause la solidité
des autres entreprises et ainsi à en précariser les emplois . Le rachat
récent par GDF de la société lyonnaise Dante Rogear qui a nommé le
directeur des services économiques de GDF à la présidence de cette
société, constitue s ' il le fallait une nouvelle illustration des dérapages
qui sont dénoncés. Cette diversification risque de mettre en difficulté
beaucoup d ' entreprises de toutes tailles qui répondent aujourd 'hui
aux besoins locaux, et de compromettre ainsi les chances de créations
d 'emploi . II lui demande de bien vouloir lui préciser les mesures qu'il
envisage de prendre à ce sujet.

Les questions ci-dessus font l'objet d'une réponse commune page 2244, après la question n" 23f 8 .
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Electricité et gaz
(EDF et GDF - pratiques commensales -

conséquences - entreprises du bâtiment)

2023 . - 7 juin 1993 . - M. Jacques Floch attire l' attention de M . le
ministre de l ' industrie, des postes et télécommunications et du
commerce extérieur sur la politique de diversification conduite par
Electricité de France et Gaz de France . En effet. EDF et GDF ont
entrepris de développer des activités de diversification venant ainsi
concurrencer les entreprises du bâtiment . Les images de ces établisse-
ments utilisées pour conduire cette politique commerciale qui risque
de mettre en difficulté beaucoup d'entreprises de toutes tailles qui
répondent aujourd ' hui eux besoins locaux et de compromettre ainsi
les chances de créations d ' emplois . En conséquence, il lui demande de
bien vouloir lui faire connaisse les mesures qu ' il envisage de prendre.

F.lectririté et gaz
(EDF et GDF - pratiques commerciales -
conséquences - entreprises du bâttiment)

2042 . •• 7 juin 1993 . - M. Jean de Boishue attire l 'attention de
M . le ministre de l' industrie, des postes et télécommunications et
du commerce extérieur sur la politique de diversification conduite
par Electricité de France et Gaz de Frame . Depuis quelques années en
effet, EDF et GDF ont entrepris de diversifier leurs activités venant
ainsi concurrencer des entreprises privées. Une telle concurrence n ' est
conforme ni à l'esprit des textes de nationalisation (1946 et 1949) ni
aux principes retenus par les partenaires économiques et sociaux dans
un rapport récent du conseil économique et social . Il semblerait que
ces actions de diversification constituent une nationalisation ram-
pante avec l'argent public qui aboutit à remettre en cause la solidité
des autres entreprises et ainsi à en précariser les emplois . Le rachat
récent par Gaz de France de la société lyonnaise Danto Rogeart
constitue, à cet égard, une illustration de la dérive dénoncée . Cette
diversification risque de mettre en difficulté beaucoup d 'entreprises
de toutes tailles qui répondent aujourd 'hui aux besoins locaux, et de
compromettre les chance., de créations d 'emplois. II lui demande
donc de prendre des dispositions pour que des mesures soient prises
afin d ' éviter que puissent se poursuivre de telles pratiques de diversifi-
cation .

Electricité et gaz
(EDF et GDF - pratiques commerciales -

conséquences - entreprises du bâtiment)

2229 . - 14 juin 1993. - M. Gérard Hamel attire l ' attention de
M. le minime de l 'industrie, des postes et télécommunications et
du commerce extérieur sur la politique de diversification conduite
par Electricité de France et Gaz de France. Depuis quelques années,
en effet, EDF et GDF ont entrepris de développer des activités de
diversification venant ainsi concurrencer les entreprises privées . Cette
diversification risque de mettre en difficulté beaucoup d'entreprises
de toutes tailles qui répondent aujourd 'hui aux besoins locaux et de
compromettre ainsi les chances de création d 'emplois à un moment
où la conjoncture, particulièrement défavorable à l 'activité du bâti-
ment et de l 'emploi, a conduit le Gouvernement à élaborer un plan de
soutien. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour remé-
dier à cet état de fait.

Electricité et gaz
(EDF et GDF - pratiques commerciales -
conséquences - entreprises du bâtiment)

2237. - 14 juin 1993 . - M. René Garrec attire l 'attention de M . le
ministre de l industrie, des postes et télécommunications et du
commerce extérieur sur la politique de diversification conduite par
EDF-GDF L 'utilisation de l ' image de ces établissements à cette fin
tend à créer une concurrence, risquent de mettre en difficulté des
entreprises du secteur privé, qui répondent à des besoins locaux . Il lui
demande de bien vouloir lui indiquer les mesures qu ' il entend
prendre pour éviter que ce phénomène ne se développe.

Electricité et gaz
(EDF et GDF - pratiques commerciales - conséquences -

entreprises du bâtiment)

2357. - 14 juin 1993 . - M . Denis Jacquat attire l 'attention de
M. k minime de l'industrie> des postes et télécommunications et
du commerce extérieur sur la politique de diversification conduite
par Electricité de France et Gaz de France . Depuis quelques années en

effet, EDF et GDF ont entrep ris de développer des activités de diver-
sification venant ainsi concurrencer les entreprises privées . Les images
de ces établissements sont systématiquement utilisées pour conduire
cette politique commerciale . Urie telle concurrence n'est conforme ni
à l ' esprit des textes de nationalisation (1946 et 19 ,19), ni aux principes
retenus par les partenaires économiques et sociaux dans un rapport
récent du conseil économique et social (CES) . II apparaît que les
actions de diversification constituent une nationalisation rampante
avec l'argent public qui aboutit à remettre en cause la solidarité des
autres entreprises et ainsi à en précariser les emplois .Le rachat récent
par GDF de la société lyonnaise Danto Rogear qui a nommé Jean-
Paul George, directeur des services économiques de GDF, à la pré-
sidence de cette société, constitue, s'il le fallait, une nouvelle illustra-
tion des dérapages qui sont dénoncés. Cette diversification risque de
mettre en difficulté beaucoup d'entreprises de toutes sailles qui
répondent aujourd 'hui aux besoins locaux, et de compromettre ainsi
les chances ode créations d'emplois . Il lui demande de prendre toutes
dispositions pour que des mesures précises scient prises afin d' éviter
que puissent se poursuivre de telles pratiques de diversification.

Electricité et gaz
(EDF et GDF - pratiqua commerciales - conséquences -

entreprises du bâtiment)

2358 . - 14 juin 1993 . - M. Michel Terrer attire l 'attention de
M. le ministre de l'industrie, des postes et télécommunications et
du commerce extérieur sur la politique de diversification conduite
par Electricité de France et Gaz de France . Depuis quelques années,
EDF et GDF ont entrepris de développer des activités de diversifica-
tion, venant ainsi concurrencer les entreprises privées . Les images de
ces établissements sont systématiquement utilisées pour conduire
cette politique commerciale. Une telle concurrence n'est conforme ni
à l'esprit des textes de nationalisation (1946 et 1949) ni aux principes
retenus par les partenaires économiques et sociaux dans un rapport
récent du conseil économique et social . Elle risque de mettre en diffi-
culté beaucoup d ' entreprises de toutes tailles, qui répondent aujour-
d'hui aux besoins locaux, et de compromettre ainsi les chances de
créations d'emplois . Aussi, lui demande-t-il s ' il envisage de prendre
toutes dispositions pour que des mesures précises soient prises afin
d'éviter que puissent se poursuivre de telles pratiques de diversifica-
tion.

Réponse. - L'honorable parlementaire considère que la politique de
diversification conduite par EDF et GDF est contraire à la loi de
nationalisation du 8 avril 1946, instaure des distorsions de concur-
rence, et organise une n :,tionalisation d 'activités industrielles dont elle
entrave le développement local . Le ministre de l ' Industrie, des postes
et télécommunications et du commerce extérieur a confié une mission
sur ce sujet à l ' inspection ér.érsle de l ' industrie et du commerce, qui
devra faire rapport pour re 15 octobre 1993 sur cette politique de
diversification et faire des propositions sur sa nature, ses limites, son
organisation et son contrôle.

_mn

Retraites : régimes autonomes et spéciaux
(travailleurs de la mine : montant des pensions - revalorisation)

123 . - 19 avril 1993 . - M. Georges nage attire l 'attention de M. le
ministre de l ' industrie, des postes et télécommunications et du
commerce extérieur sur la situation des pensionnés des mines dont
les conditions de vie ne cessent de se dégrader . La perte de leur pou-
voir d ' achat depuis 1982 atteint 12 p . 100 . Les menaces qui pèsent
sur la sécurité sociale minière sont graves de conséquences pour les
mineurs, leurs familles, les pensionnés, les veuves : cc serait la remise
en cause d ' une protection sociale de qualité et d ' un grand nombre de
services rendus par du personnel médical, administratif, para-r,rédical,
le non-remboursement de certains médicaments . . . C 'est pourquoi il
lui demande de bien vouloir prendre les mesures indispensables pour
répondre à l ' attente de ces catégories, à savoir : revaloriser de
1 200 francs mensuels les retraites et les pensions ; porter le minimum
retraite à 7 000 francs par mois ; reverser 75 p . 100 de pension aux
veuves de mineurs ; garantir l 'amélioration et la pérennisation de la
sécurité sociale minière et des droits acquis ; développer l ' industrie
minière en répondant à la fois aux besoins d 'emplois et d ' indépen-
dance énergétique du pays.

Réponse. - Depuis 1977, les pensions du régime minier de sécurité
sociale sont revalorisées selon les mêmes taux et la même procédure
que celles du régime général . Une revalorisation exceptionnelle des
pensions minières ne peut donc être envisagée que dans un cadre plus
général, relevant de la compétence du ministère des affaires sociales .



26 juillet 1993

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

2245

de la santé et de la ville . Il en est de même d ' un éventuel relèvement
du minimum ret•site . Le décret n' 92-1354 du 24 décembre 1992 a
pérennisée la sécurité sociale minière en la modernisant, sans porter
atteinte aux droits de ses affiliés, et notamment au principe de la gra-
miré des soins . Le non-remboursement de certains médicaments n est
pas spécifique de la sécurité sociale minière, et ce domaine relève iga-
llment des compétences du ministère chargé de la santé . Le décret
précité a apporté plusieu,s améliorations sensibles en matière d'assu-
rance vieillesse, portant notamment de 50 à 52 p . 100 le taux de réver-
sion des pensions, comme eu régime général . A la demande des parte-
naires sociaux, aucune condition d'âge ni de ressources n a été
introduite. En revanche, la nécessité impérieuse de retrouver l 'équi-
libre financier de la sécurité sociale interdit actuellement d'augmen-
ter, dans tous les régimes, le vaux de réversion au-delà de 52 p . 100.

Electricité et gaz
(EDF et GDF - agence dei Trois-Monts -

effectifs de personne! - Saint-Manin-dAry)

515 . - 3 mai 1993. - M. Dominique Bussereau attire l 'attention
de M. le ministre de l'industrie, des postes et télécommunications
et du commerce extérieur sur les mesures de suppression de person-
nel envisagées par EDF dans son agence d 'exploitation des Trois-
Monts EDF-GDF de Saint-Martin-d'Ary (canton de Montguyon en
Charente-Maritime) . En fonction des instructions de M . le Premier
ministre sur k gel, durant 6 mois, des suppressions d 'emplois publics
en milieu rural, il lui demande si EDF envisage bien de se conformer à
ces directives en ce qui concerne l 'agence d'exploitation EDF-GDF
de Saint-Martin-d 'Ary.

Réponse. - Une réorganisation des agences d ' exploitation du sud
Saintonge, au centre EDF-GDF Services Charente-Maritime, est à
l ' f cude depuis 1990 . C 'est ainsi que l'agence d' exploitation de Saint-
Martin-d 'Ary doit devenir le relais de 1 agence d ' exploitation de Jon-
zac et que l 'agence d'exploitation de Matha doit devenir k relais de
celle de Saint-Jean-d'Angély . Cette réorganisation, qui a fait l'objet
d'une concertation avec les élus locaux, devra respecter les directives
de la circulaire de M . le Premier ministre du 10 mai 1993 sur la poli-
tique des services publics en milieu rural . Elle ne prévoit pas de modi-
fication substantielle de l'organisation de la distribution de l'électri-
cité et du gaz et devra permettre la conservation de la qualité du
service rendu dans cette région.

Politiques communautaires
(commerce extra-communeuraire - industries de main-d'œuvre -

concurrence étrangère - préférence communautaire)

865. - 17 mai 1993 . - M . Francis Saint-Ellier attire l'attention de
M . le ministre de l ' industrie, des postes et télécommunications et
du commerce extérieur sur la profonde inquiétude des chefs d ' entre-
prises et des salariés des industries dite de main-d 'oeuvre face à la
concurrence grandissante des nouveaux pays industriels, notamment
asiatiques . En effet, dans un monde rétréci par les nouvelles tech-
niques de communication, des secteurs entiers de notre économie -
textile, chaussure. . . - risquent de n ' avoir plus pour alternative que la
fermeture ou la délocalisation, plongeant ainsi des régions françaises
dans de graves difficultés. II remarque que la part des nouveaux pays
industriels s'accroit sans cesse, notamment gràce à un énorme dif -
férentiel de charges que toutes les économies réalisées par nos entre-
prises ne pourront en aucun cas combler. Dans ces conditions, il
demande si le Gouvernement envisage d 'étudier, en liaison avec nos
partenaires européens, une relance du principe de préférence commu-
nautaire, rétablissant ainsi une compensation à la quasi-absence de
protection sociale chez nos concurrents. Enfin, rappelant son hostilité
de principe à tout protectionnisme d 'arrière-garde et sa foi dans les
vertus de la compétition loyale, il propose que de telles mesures soient
adoptées à titre transitoire et qu elles soient négociées avec chaque
pays intéressé, afin qu'elles n'interviennent que pour corriger les
actuelles distorsions de concurrence.

Réponse. - L' honorable parlementaire a fait pan des inquiétudes
suscitées par le „ dumping social » exercé par certains nouveaux pays
industriels sur les industries communautaires à fort contenu de main-
d 'oeuvre comme le textile ou la chaussure . La bonne santé de ces sec-
teurs est vitale pour le développement de notre tissu industriel et
social, qui dépend. parfois exclusivement de ces mono-industries dans
certaines régions . out d' abord, les règles du partage international du
travail qui caractérisent l 'économie de marché rendent en partie inévi-

table la concurrence entre blocs géographiques disposant d'avantages
comparatifs distincts, celle-ci sc révèle totalement déloyale quand elle
se fonde sur des comportements clairement incompatibles avec les
règles du GATT (notamment son article XIX) comme le travail carcé-
ral, ou le travail des enfants qui caractérisent encore bon nombre de
pays sous-développés . Une action multilatérale doit être exercée dans
ce sens afin que cesse ce genre de pratique . En outre le phénomène de
délocalisation, même si son ampleur globale est limitée au pian
macro-économique, touche de façon frappante certains secteurs juste-
ment cités par l'honorable parlementaire . Par ailleurs, la communauté
dispose d ' une gamme d ' instruments de politique commerciale afin de
faire face à ce type de difficultés . La France est particulièrement arra-
chée à leur renforcement afin de les rendre pleinement efficaces et
lapides, ce qui est loin d'être le cas aujourd ' hui . Le Gouvernement
entend bien mettre ce volet, inscrit dans k mémorandum français sur
le cycle de !Uruguay, au rang de ses priorités et c'est la position
qu'elle défend auprès de ses onze autres partenaires au sein des ins-
tances communautaires . Il faut souligner que la politique commer-
ciale de la CEE reste fortement handicapée par les divergences de vue
entre les Douze . Ainsi, un contingent communautaire sur les impor-
tations de chaussures en provenance de Iz République populaire de
Chine n ' a pu encore étre mis en place, malgré les demandes insis-
tantes de la France depuis janvier 1993 . En matière textile, la France
se livre à une gestion très rigoureuse des accords AMF, et entend bien
persévérer dans cette voie, et elle compte que la réintégration du
commerce textile dans k GATT s'opère dans le cadre de règles et dis-
ciplines renforcées. Enfin, la préférence communautaire s'avère mal-
heureusement peu praticable. Le traité de Rome ne prévoit une telle
préférence que pour les produits agricoles, les échanges industriels
étant pour leur part soumis aux règles de libre échange. Par ailleurs, la
pratique communautaire fair de la CEE la zone la plus ouverte et la
moins discriminatoire au monde, il a en effet un nombre très faible
de directives aménageant une préférence communautaire explicite
(directive secteurs exclus ' télécommunication à titre d'exemple).
L'attitude de certains de nos partenaires européens parmi les plus libé-
raux (RFA, Grande-Bretagne, Pays-Bas, Danemark . Irlande) fait pas-
ser la défense de l' industrie communautaire bien après la maximisa-
tion du surplus du consommateur final et les avantages qu ' il peut
retirer de la baisse des prix relative à une ouverture commerciale la
plus large possible. Un réel renforcement de notre politique commer-
ciale extérieure devrait permettre de faire face efficacement à la
concurrence déloyale en provenance de certains pays.

Poste
(bureau de poste Robespierre - horaires d'ouverture - Bobigny)

1014 . - 17 mai 1993 . - La direction départementale des postes a
décidé de modifier les horaires d ' ouverture au public du bureau de
poste, Robespierre (Bobigny Scine-Sains-Denis) à la suie d ' une agres-
sion (fermeture du bureau à 17 heures) . Cette décision est inaccep-
table à l ' égard des usagers . D ' autres solutions existent pour mettre un
terme aux actes de vandalisme et d'insécurité qui se multiplient dans
cc quartier . En septembre 1992, le maire de la commune de Bobigny
a proposé au préfet de la Seine-Saint-Denis de signer une convention
avec l'Etar pour la mise en Œuvre d ' un plan local de sécurité qui pré-
voyait notamment k développement de l 'îlotage et l 'ouverture d'un
bureau de police dans k quartier de l'Abreuvoir . Apportant tout sou-
tien aux légitimes pro estations des habitants et des associations de ce
quartier, M . Jean-Claude Gayssot demande à M . le minist,e de l'in-
dustrie, des postes et télécommunications et du commette exté-
rieur 1” de faire annuler la décision de la direction départementale
des postes et de rétablir les horaires normaux d' un service public digne
de ce nom ; 2" de satisfaire les besoins en matière de prévention pour
assurer la sécurité des biens, des personnes et permettre le fonctionne-
ment normal de ce bureau de poste.

Réponse. - Le bureau de Bobigny Robespierre a subi deux agres-
sions le 25 octobre 1991 et le 14 septembre 1992 . La première fois, le
personnel a essuyé des coups de feu. Dans le second cas, les agents du
service ont été pris en otage pendant plus d' une heure et demie, sans
que personne à l 'extérieur ne manifeste de l ' étonnement devant le
retard de plus d ' une demi-heure de l 'ouverture du bureau. Le contre-
coup du stress occasionné aux agents lors de ces attaques les a amenés
à demander une nouvelle affectation moins exposée et, en attendant, à
obtenir des garanties pour leur sécurité. Dans cette zone classée DSQ
et répertoriée comme particulièrement difficile, il convient de signaler
que le bureau de poste va être sous peu le seul établissement public
encore situé place des Nations-Unies. La mairie annexe, qui s'y
trouve, va en effet être déplacée. L'examen des circonstances de ces
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deux hold-up a rendu déterminante l'ouverture trop matinale du
bureau, alors que le quartier était encore désert . Par mesure de
sécurité, il est donc apparu indispensable de faire venir dorénavent les
agents le matin quand le secteur commence à s ' animer, et de les faire
partir le soir avant qu ' il n'y ait plus personne dans les rues, en parti-
culier en période hivernale. Par ailleurs, des mesures de sécurité ont
été prises afin d'éviter une intrusion de nuit dans les locaux . Enfin,
une troisième position de guichet a été mise en place pour permettre
au public d 'être pleinement satisfait dans la nouvelle plage d 'ouver-
ture réduite pour les raisons indiquées plus haut . La concertation
menée depuis longtemps avec la municipalité a été amplifiée par la
création d un groupe de travail chargé de réfléchir sur les besoins de la
population en matière d'accueil et de communication . Enfin, la direc-
tion départementale de La Poste de la Seine-Saint-Denis rest e ouverte
à des propositions et à des aménagements concernant les conditions
d' ouverture et de fonctionnement du bureau, et particulièrement la
sécurité du personnel et des biens qui reste actuellement très préoc-
cupante .

Poste
(bureaux de poste - maintien - zones rurales)

1147. - 17 mai 1993. - M. jean-Pierre Balligand appelle l ' atten-
tion de M . le ministre de l'industrie, des postes et telécommunia-
tions et du commerce extérieur sur l 'organisation du service public
de La Poste en zone rurale . la politique actuellement suivie par
La Poste tend à remettre en cause sa présence en milieu rural, au nom
de la recherche et de la rentabilité financière . Le manque total de
modernisation des bureaux de poste, les fermetures qui s ' accélèrent,
confirment s ' il en était besoin cette stratégie et ne cessent d ' inquiéter
les élus locaux et l 'ensemble des populations. Il lui demande de bien
vouloir lui préciser ses intentions quant au maintien de ce service
public indispensable au développement du monde rural.

Réponse . - La Poste est particulièrement concernée par le moratoire
de six mois décidé par le Premier ministre et suspendant la fermeture
des services publics en zone rurale . Des directives ont été données au
président de La Poste afin que, durant cette période, l'intégralité des
services offerts soient maintenus . Concrètement, les suppressions ou
transformations d ' établissements sont gelées et les horaires d'ouver-
ture des bureaux sont conservés . Le service de la distribution postale
doit être garanti et amélioré sur l'ensemble du territoire . Les struc-
tures de dialogue mises en place dans k cadre de la réforme des PTT,
commissions départementales de concertation postale et conseils pos-
taux locaux seront réactivés de façon à analyser, en étroite liaison avec
les élus . l'évolution des services offerts en zone rurale . A cet égard, la
mission dévolue à La Poste en matière d'aménagement du territoire
par la loi du 2 juillet 1990 ainsi que l ' importance et la diffusion de son
réseau de contact militent pour l ' engagement d'une réflexion en pro-
fondeur sur la participation de La Poste à une optimisation et à une
modernisation des services publics offerts en milieu rural en synergie
avec l 'ensemble des organismes concernés . Par ailleurs, dans tous les
départements où doit être élaboré un schéma l ' organisation et d'amé-
lioration des services de la période du moratoire doit être mise à profit
pour rechercher dans k cadre de partenariats avec les services de l'Etat
es les collectivités locales des solutions innovantes et des expériences
nouvelles de développement de services au public, s ' appuyant notam-
ment sur les moyens modernes de communication . Dans ces départe-
ments, le réseau postal doit remplir une mission particulière et un
plan d'action spécifique est en cours de préparation.

Minéraux
(mines de potasse d'Alsace - emploi et activité,

1302 . - 24 mai 1993 . - M. Michel Habig attire l ' attention de
M . le ministre de l'Industrie, des postes et télécommunications et
du commerce extérieur sur-la situation de l'industrie de la potasse.
En effet, les mines de potasse d'Alsace (MDPA), filiale de l'EMC,
doivent faire face à des importations massives de potasse en prove-
nance des pays de l 'Est et particulièrement de l 'ex-URSS, à des prix
qui ne leur permettaient pas d' assurer la pérennité de leur exploitation
jusqu 'au terme fixé de l ' an 2004 . L' ensemble des industries euro-
péennes de ce secteur d' activité est touché par ce phénomène . 11 lui
expose que le faible niveau des prix minimaux retenu par la Commis-
sion dc la CEE (règlement antidumping CEE n° 3068.92 du Conseil
du 23 octobre 1992, JOCEdu 24 octobre 1992, L. 308 41), sous la
pression des exportateurs de potasse russes et biélorusses, ne couvre ni
la valeur normale reconstruite d ' une tonne de chlorure de potassium

(réf. Canada) ni ies prix du marché tels qu'ils étaient au deuxième
semestre 1989, avant le dumping des prix par l'ex-URSS . De plus,
certains courtiers ont eu recours, dans la parution de ces messires défi-
nitives . à des pratiques de contournement du règlement cotnmunau-
raire, déjà signalées à la direction générale des douanes . Le dispositif
communautaire s ' est ainsi avéré partiellement inefficace et n ' a pas
permis de rétablir les prix du marché en vigueur en septembre 1989 . Il
lui demande les mesures qu ' il compte prendre, en accord avec son col-
lègue M . le ministre délégué aux affaires européennes, pour pallier cet
état de chose, et notamment s ' il envisage de rétablir des mesures de
sauvegarde au titre de l ' article 115 du traité dc l'Union europécenne
en attendant que des mesures complémentaires soient prises par la
Communauté.

Réponse . - Devant les importations massives de potasse en prove-
nance des pays de la CEI à des prix de dumping, l 'AEP (Association
des producteurs européens de potasse) Avait déposé une plainte anti-
dumping auprès de la Commission à Bruxelles en 1990 . Après plus de
deux ans de procédure, le règlement antidumping définitif a été
publié au Journal officiel der Communautés européennes du 24 octobre
1992 (règlement n" 3068/92) . Les prix minimum retenus par la
commission (sous la pression des exportateurs de la CEI) ont été trop
faibles pour assainir la situation (marge dumping reconnue : 35 p . 100,
abaissée à 24 p . 100 dans le texte définitif, alors que selon l'APEP
cette marge avoisine 50 p . 100) . Dès la fixation des droits définitifs,
une baisse des prix a été constatée, De plus, certains courtiers ont eu
recours à des pratiques de contournement du règlement communau-
taire . Ainsi, le dispositif s'est révélé inefficace et n a pas permis de réta-
blir les prix du marché au niveau de septembre 1989 . Les prix actuels
sont d 'environ 15 p . 100 inférieurs à cc qu ils devraient être si le règle-
ment antidumping était respecté . Le Gouvernement français a tou-
jours été conscient des difficultés rencontrées par le secteur . Dès
1990, au titre de l 'article 115 du traité de Rome, la France avait
obtenu des mesures de protection et de sur v eillance, celles-ci ayant
pris fin lors dc la parution des droits antidumping définitifs . Par la
suite, dès cette parution, le Gouvernement français a formulé des
réserves sur le faible niveau des prix minimum retenus par la
Commission . Aussi, devant les difficultés croissantes des industries du
secteur, la demande de clause de sauvegarde à l ' encontre de la potasse
en provenance des pays de la CEI a retenu l 'attention du Gouverne-
ment français une nouvelle fois . Le ministère de l ' industrie, des postes
et télécommunications et du commerce extérieur soutient ce dossier
actuellement en cours de constitution en relation avec les profession-
nels et les autres ministères concernés avant préservation à la commis-
sion qui devrait se prononcer dans les plus brefs délais.

Poste
(délinquance et criminalité - lutte et prévention - Var)

1916. - 7 juin 1993. - M . Hubert Fiico attire l ' attention de M . le
ministre de l ' industrie, des postes et télécommunications et du
commerce extérieur sur la multiplication des agressions perpétrées
contre les établissements et services postaux du département du Var
au cours de ces derniers mois . Cette dégradation de la sécurité
inquiète les personnels des postes et télécommunications et crée un
climat de tension et un sentiment d ' insécurité . ll lui demande de bien
vouloir lui indiquer s ' il envisage de prendre des mesures pour amélio-
rer la sécurité de ces établissements.

Réponse. - L'honorable parlementaire attire l 'attention sur la multi-
plication des agressions perpétrées contre les établissements et services
postaux du département du Var au cours de ces derniers mois . En
effet, depuis 1992, une évolution significative de la criminalité est
constatée dans le Var . De 1988 à 1991, il n'y avait eu jamais plus de
quatre attaques à main armée par an . En 1992, il yen a eu neuf, et ce
chiffre est déjà atteint pour les six premiers mois de l 'année 1993. tl
convient de relativiser cependant cette évolution, car en 1986 les éta-
blissements du département avaient été vingt-six fois victimes des
agressions. Les bons résultats enregistrés au cours de la période récente
ne sont probablement pas indépendants de la politique volontariste
menée entre 1986 et 1992 pour l 'équipement des bureaux dans k
Var . Le nombre de guichets protégés est passé de 1 27 à 243, les coffres
à ouverture retardée de 44 à 84, les bureaux reliés aux forces de l ' ordre
de 86 à 121 . 62 p . 100 des établissements ont été dotés de dispositifs
de télésurveillance. Le premier semestre 199 3 confirme pour le dépar-
tement du Var les observations du niveau national, à savoir une orien-
tation très marquée de la criminalité envers les petits établissements
(70 p . 100 des agressions pour 40 p, 100 des bureaux) . C ' est pourquoi
au terme d ' une démarche d ' analyse de risques élaborée en 1993 pour
fixer les priorités, l ' accent va être mis lors de la programmation des
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investissements 1994-1996 sur les protections spécifiques des petits
établissements . En outre, dès à présent, les relations ont été renforcées
avec les forces de l'ordre de façon à développer des formes de collabo-
ration susceptibles de favoriser l ' action de la police judiciaire.

Poste
(chèques postaux - dossier de succession - frais - montant)

1930 . - 7 juin 1993. - M. Jean-Paul Fuchs fait part à M. le
ministre de l' industrie, des postes et télécommunications et du
commerce extérieur de l ' étonnement d'un de ses électeurs concer-
nant les frais de traitement d 'un dossier de succession de compte
chèques postal . Ces frais ne sont pas fixes et prennent en compte l'ac-
tif net calculé au jour du décès . Cet électeur souhaiterait savoir pour-
quoi les frais de succession sur un CCP sont progressifs.

Ré orne. - A l'instar des établissements bancaires, La Poste prélève
des frais sur l ' actif successoral dû aux héritiers de titulaires de compte
chèques postal ou d'épargne décédés . Le règlement des dossiers de
succession nécessite plusieurs opérations telles que la vérification des
pièces successorales et des droits des héritiers, la déclaration à l'Enre-
gistrement, la déclaration de la clôture de compte à la Banque de
France, le paiement de l ' actif successoral aux héritiers ou au notaire.
Le tarif de 300 francs appliqué aux successions supérieures à
20 000 francs correspond au coût moyen de traitement d'un dossier.
En revanche, le tarif appliqué aux successions entre 5 000 francs et
20 000 francs est seulement de 100 francs et les successions infé-
rieures à 5 000 francs sont exonérées de frais . Les frais de dossier
revêtent donc un caractère dégressif qui répond au souci de La Poste
de ne pas pénaliser les successions de faible montant. Par ailleurs, il
convient d'observer que les tarifs de La Poste sont inférieurs à ceux
pratiqués en la matière par les banques et qu 'à l'occasion de la modifi-
cation des tarifs, intervenant à compter du 1" août 1993, les frais de
succession demeurent inchangés.

Produits de luxe
(Christofle - emploi et activité - Saint-Denis)

2124. - 14 juin 1993 . - M . Patrick Braouezec attire l 'attention de
M. le ministre de l ' industrie, des postes et télécommunications et
du commerce extérieur sur !a situation de l ' entreprise Christofle, à
Saint-Denis . Cette usine d'orfèvrerie, à la renommée prestigieuse, fait
partie du patrimoine économique et culturel de notre pays . Installée
depuis 150 ans à Saint-Denis, elle y fait travailler 600 salariés . Les
employés sont aujourd 'hui informés d ' un plan de restructuration
visant à supprimer 200 à 300 emplois, et faisant suite à une première
vague de licenciements (122 sur le site de Saint-Denis) à la fin de
1992 . Ii s'agirait, pour l ' entreprise, d 'une délocalisation de la produc-
tion des grosses pièces d ' orfèvrerie au Brésil, ne laissant à terme sur le
site de Saint-Denis que du stockage et des services commerciaux.
Ainsi, la main-d ' ceuvre employée aux activités de production sera
rémunérée au taux de salaire du tiers monde, et les marchandises
seront vendues dans les pays occidentaux, aux prix en vigueur sut le
marché des pays développés . Cette stratégie de rentabilité à court
terme va à l'encont•e des intérêts de la ville de Saint-Denis, et du pays
tout entier, en aggravant le chômage et en supprimant des capacités
de production industrielle . Compte tenu des déclarations répétées du
gouvernement de faire de la relance de l ' économie et de l ' emploi une
priorité nationale . il lui demande de faire savoir s ' il entend intervenir
pour que ce plan soit suspendu, et que des solutions pour l'avenir de
l 'entreprise soient examinées en concertation avec les salariés.

Réponse. - L'orfèvrerie Christofle traverse actuellement d ' impor-
tantes difficultés . Avec un chiffre d ' affaires légèrement en retrait
en 1992 et des pertes de près de 40 millions de francs pour le métre
exercice, l'entreprise dr•ir en outre affronter la crise qui affecte mainte-
nant routes les industries du luxe et qui touche tout particulièrement
le marché de l ' orfèvrerie. Li. métal argenté est en effet en régression.
concurrencé, d'une part, . par l ' argent massif dont le prix a baissé de
moitié dep uis cinq ans et, d 'autre part, par les rouverts inox haut de
gamme (avec manches en couleur ou en bois par exemple) . Confronté
à des difEcultés accrues, en raison notamment d' une baisse d ' activité
dépuis ie début de l'année 1993, Christofle vient d 'annoncer un nou-
veau plan social oré"oyant la suppression de 200 emplois . C ' est au
cours du comrré central d ' établissement du juin qu on été annon•
tés (es 200 licenciements envisagés et qu ' un expert a été désigné par
les partenaires sociaux pour examiner la situation économique de l'en-
treprise ainsi que l opportunité des licenciements envisagés. Le plan

prévoit la suppression de 200 emplois dans l 'éteblissemcnt de Saint-
Denis (Seine-Saint-Denis) qui compte 572 personnes . L ' effectif total
de l ' entreprise est de 1 000 personnes, l ' autre établissement situé à
Yainvil!e (Seine-Maritime) n'étant pas concerné par le plan de réduc-
tion d 'effectif annoncé . Des mesures diversifiées de plan social en( été
prévues par la direction de l 'entreprise : pré-retraite du FNE (une
vingtaine) ; des allocations temporaires dégressives (ATD) ; des aides
à la mobilité géographique ; la mise en place d'une cellule de reclasse-
ment ; des aides à la création d'entreprises : des aides au retour OMI.
Ce plan est actuellement à l'étude notamment avec le ministère du
travail.

Textile. et habillement
(confection - emploi et activité -

concurrence étrangère - Nord - Pas-de-Calais)

2153 . - 14 juin 1993 . - M. Dominique Dupilet attire l ' attention
de M . le ministre de l'industrie, des postes et télécommunications
et du commerce extérieur sur la situation des industries de la confec-
tion dans la région Nord • Pas-de-Calais, confrontées à la concur-
rence mimée par certains pays tiers au mépris des conventions inter-
nationales sur le travail et les droits de l 'enfant, ainsi que des méthodes
utilisées de contrefaçon ou de piratage des modèles et des marques . II
lui demande quelles mesures il compte prendre en faveur des indus-
tries de la confection.

Réponse. - L' honorable pa, :ementaire a fait part des inquiétudes
suscitées par le a dumping social exercé par certains nouveaux pays
industriels sur les industries communautaires à fort contenu de main
d'oeuvre comme le textile ou la chaussure. La bonne santé de ces sec-
teurs est vitale pour le développement de notre tissu industriel et
social, qui dépend parfois exclusivement de ces mono-industries dans
certaines régions . Tout d ' abord, si les règles du partage international
du travail qui caractérisent l ' économie de marché rendent en partie
inévitable la concurrence encre blocs géographiques disposant d ' avan-
tages comparatifs distincts, celle-ci s'avère totalement déloyale quand
elle se fonde sus des comportements clairement incompatibles avec les
règles du GATT (notamment son article XIX) comme le travail carcé-
ral, ou le travail des enfants qui caractérisent encore bon nombre de
pays sous-développés . Une action multilatérale doit être exercée dans
ce sens afin que cesse ce genre de pratique . Par ailleurs, la Commu-
nauté dispose d' une gamme d ' instruments de politique commerciale
afin de faire face à ce type de difficultés . La France est particulière-
ment attachée à leur renforcement afin de les rendre pleinement effi-
caces et rapides, ce qui est loin d'être le cas aujourd ' hui . Le Gouverne-
ment entend bien mettre ce volet, inscrit dans le Mémorandum

fiançais sur le cycle de l'Uruguay, au rang de ses priorités et c' est la posi-
tion qu ' eile défend auprès de ses once autres partenaires au sein des
instances communautaires . II faut souligner que la politique commer-
ciale de la CEE reste fortement handicapée par les divergences de vue
entre les Douze . Ainsi, un contingent communautaire sur les impor-
tations de chaussures en provenance de la République populaire de
Chine n ' a pu encore être mis en place, malgré les demandes insis-
tantes de la France depuis janvier 1993 . En matière textile, la France
se livre à une gestion très rigoureuse des accords AMF, et entend bien
persévérer dans cette voie, et elle compte que la réintégration du
commerce textile dans le GATT s ' opère dans le cadre de règles et dis-
ciplines renforcées . Enfin, la préférence communautaire s ' avère mal-
heureusement peu praticable. Le traité de Rome ne prévoit une telle
préférence que pour les produits agricoles, les échanges industriels
étant pour leur part soumis aux règles de libre-échange . Par ailleurs, la
pratique communautaire fait de la CEE la zone la plus ouverte et la
moins discriminatoire au monde ; il y a en effet un nombre très faible
de directives aménageant une préférence communautaire explicite
(directive secteurs exclus ' Télécommunication » à titre d'exemple).
L ' attitude de certains de nos partenaires européens parmi les plus libé-
raux (RFA, Grande-Bretagne, Pays-Bas, Danemark . Irlande) fait pas-
ser la défense de l ' industrie communautaire bien après l 'optimisation
du surplus du consommateur final et les avantages qu'il peut retirer de
la baisse des prix relative à une couverture commerciale la plus large
possible . Un réel renforcement de notre politique commerciale exté-
rieure devrait permettre de faire face efficacement à la concurrence
déloyale en provenance de ces pays .
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Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(âge de la retraite - La Poste - centres de tri)

2213 . - 14 juin 1993 . - Mme Martine David attire I ' attenrion de
M . le ministre de l 'industrie, des postes et télécommunications et
du commerce extérieur sur les conséquences du décret n" 96-536 du
ï3 juillet 1990, qui rend caduques . pour un certain nombre de fonc-
tionnaires des VIT, les dispositions t'es décrets n" 76-8 et 76-9 du
6 janvier 1976. Ainsi, les agents réunissant au moins quinze ans de
service effectués au tri à cette date pouvaient bénéficier à l'âge de
55 ares des dispositions de l'article L . 24 du code des pensions civiles
et militaires . L article 20 de !a !pi de finances rectificative (n" 75-1242
du 27 décembre 1975) prévoyait que pendant la période de moder-
nisation des centres de tri et jusqu'à une date qui sera fixée par décret,
et dans la limite d ' un contingent fixé annuellement par an-été du
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications, du ministre de
l ' économie et des finances et du ministre chargé de la fonction
publique, les fonctionnaires des postes et télécommunications exer-
çant leurs fonctions au service du tri dans les recettes centralisatrices et
les centres de chèque postaux dans un emploi classé en catégorie B ou
active du point ce vue de la retraite pourront, sur leur demande, être
admis à la retraite dès l ' â g e de 55 ans avec le bénéfice d 'une pension à
jouissance immédiate, s ' ils ont accompli quinze ans de services effec-
tifs dans les fonctions susmentionnées dans un emploi classé en caté-
orie B ou active du point de vue de la retraite En conséquence, elle

fi demande de prend,e tes mesures nécessaires afin que les fonction-
naires concernés ne soient pas pénalisés.

Retraita : fonctionnaires civils et militaires
(âge de la retraite - L,e Poste - centres de tri)

2216 . - 14 juin 1993 . - M. Eric Raoult attire l ' attention de M. le
ministre de l industrie, des postes et télécommunications et du
commerce extérieur sur les conséquences du décret n" 90-636, signé
le 13 juillet 1990, qui rend caduques, pour un certain nombre de
fonctionnaires des PTT, les dispositions des décrets n" 76-8 et 76-9
du 6 janvier 1976 . Ces derniers décrets classaient en service actif, à
compter du 1" janvier 1975, certains services de tri des PTT : afin que
les agents réunissant au moins quinze ans de service effectué au tri, à
cette date-là puissent bénéficier à cinquante-cinq ans des dispositions
de l'article L . 24 du code des pensions civiles et militaires, des mesures
particulières ont été prises qui permettaient le classement en catégo-
rie B (service actif) des années antérieures à 1975 . Ainsi l ' article 20 de
la loi de finances rectificatives (n" 75-1242 du 27 décembre 1975)
prévoyait que " pendant la période de modernisation des centres de tri
et jusqu'à une date qui sera fixée par décret, et dans la limite d ' un
contingent fixé annuellement par arrêté du secrétaire d ' Etat aux
postes et télécommunications, du ministre de l'économie et des
finances et du ministre, chargé de la fonction publique, les fonction-
naires des postes et télécommunications exerçant leurs fonctions au
service du tri, dans les recettes centralisatrices et les centres de chèques
postaux, dans un emploi classé, en catégorie B en active du point de
vue de la retraite pourront, sur leur demande, être admis à la retraite
dès l 'âge de cinquante-cinq ans, avec le bénéfice d'une pension à
jouissance immédiate, s ' ils ont accompli quinze ans de services effec-
tifs dans les fonctions susmentionnées ou dans un emploi classé en
catégorie B ou active du point de vue de la retraite . . . „ Ces disposi-
tions ont été reconduites chaque année, jusqu ' au 31 décembre 1991
date à laquelle le décret du 13 juillet 1990 y mettait fin . Cette modifi-
cation entraîne un grave préjudice pour les personnels concernés . il
lui demande donc de bien vouloir lui indiquer si le Gouvernement
compte revenir sur ces dispositions.

Réponse. - Aux termes des dispositions de l'article L . 24 .6 1 du
code des pensions civiles et militaires de retraite applicable à l ' en-
semble des fonctionnaires de l'Etat et des exploitants publics, La Poste
et France Télécom, la jouissance de la pension civile est immédiate
pour les fonctionnaires civils radiés des cadres à .l 'âge de soixante ans
ou, s ' ils ont accomplis au moins quinze ans de services actifs, à l 'âge de
cinquante-cinq ans Les emplois tenus par les agents affectés dans les
centres de tri ou au service du tri dans les recettes centralisatrices ou
les centres de chèques de La Poste, ont été classés services actifs sur k
plan de la retraite à compter du 1” janvier 1975 par le décret n" 76-8
du 6 janvier 1976 . Ces dispositions ne sont en aucune façon remises
en cause par le décret n" 90-636 du 13 juillet 1990 et tous les fonc-
tionnaires de La Poste qui ont accompli quinze années de service dans
les établissements concernés depuis le 1" janvier 1975 peuvent obtenir
le bénéfice d'une pension à jouissance immédiate dès l ' âge de cin-
quante-cinq ans. En revanche les services de tri effectués avant k
P' janvier 1975, qui ont toujours été des services sédentaires, ne.

peuvent plus être pris en compte pour obtenir une pension à jouis-
sance immédiate avant l ' àoe de soixante ans . En effet, les dispositions
de i 'article 20 de la loi de finances pour 1975 qui prévoyaient que, jus-

r
ia une date à fixer par décret, les fonctionnaires affectés au service
tri pourraient obtenir une pension à jouissance immédiate dès

l ' âge de cinquante-cinq ans s ' ils avaient accompli quinze années de
services effectifs dans ce service, quelle que soit la date à laquelle ils
avaient été rendus, n'avaient qu'un caractère provisoire, et la date du
1" janvier 1992 fixée par k décret précité du 13 juillet 1990 a bien
permis aux titulaires des emplois considérés de bénéficier dune
retraite à jouissance immédiate dès l ' âge de cinquante-cinq ans, sans
attendre que ces emplois soient classés en service actif depuis au moins
quinze ans, ce qui est désormais k cas depuis le 1" janvier 1990.
Quant aux fonctionnaires qui ne réunissent pas cette condition
requise de quinze ans de services actifs, il n'est pas possible de leur
donner satisfaction compte tenu du caractère impératif des textes
législatifs et réglementaires régissant Ics droits à pension des person-
nels relevant du code des pensions civiles et milita ires.

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(montant des pensions - La Poste et France Tilécom)

2530. - 21 juin 1993 . - M . Yves Fréville attire l'attention de M. le
ministre de l'industrie, des postes et télécommunications et du
commerce extérieur sur les inquiétudes des retraités des VIT . En
juillet 1990, k ministre avait pris l ' engagement de faire bénéfi' icr les
retraités des avantages accordés aux personnels en activité . Il semble
que le gouvernement soit revenu sur cet engagement . En effet, de
nombreux retraités, contrairement aux personnels actifs, n ' ont pas
bénéficié des mesures de reclassement intervenues en juillet 1992 . Il
lui demande en conséquence quelles dispositions il entend prendre
pour respecter les engagements qui avaient été pris sur cette question.

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(montant des pensisns - La Poste et France Télécom)

2895. - 28 juin 1993 . - M . Henri de Gastines attire l 'attention de
M . le ministre de l'industrie, des posta et télécommunications et
du commerce extérieur sur la situation des retraités des (TF et de
France Télécom . Un certain nombre d'entre eux qui avaient bénéficié
en 1990 d ' une mesure de reclassement voient en effet leur ancienneté
supprimée dans le calcul de leur retraite . II lui demande, en consé-
quence, quelles mesures il envisage de prendre pour remédier à ce pro-
blème, source d ' une importante perte de revenus pour les personnes
concernées .

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(montant des pensions - La Poste et France Tilirorn)

2910 . - 28 juin 1993 . - M . Claude Gaillard appelle l ' attention de
M. le ministre de l'industrie, des postes et télécommunications et
du commerce extérieur sur les prestations des retraités des PTT,
suite à une remise en cause de dispositions adoptées par le comité
technique paritaire ministériel du 29 juin 1990, suivi de l 'accord
social du 9 juillet de !a mime année, et qui ont précisé l ' application
aux retraités des mesures de reclassement dont ont bénéficié les actifs
des PTT. Sont ici concernées les situations oie les retraités avaient un
reclassement différent en fonction de l ' ancienneté d ' indice détenue au
moment de leur cessation d'activité. II a été décidé de ne plus compter
d ' ancienneté pour les retraités ayant bénéficié par assimilation d ' une
réforme . Cela serait en contradiction avec des règles fixées le
23 mars 1970 . Beaucoup de retraités se plaignent d'être ainsi reclassés
sur l ' indice le moins favorable, par une remise en cause à fa Poste et à
France Télécom de l ' ancienneté individuelle et, par suite, de subir une
perte de plusieurs centaines de francs par personne . I1 lui demande
donc de bien vouloir lui indiquer quelles mesures sont envisagées
comme suite à cette situation.

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(montant des p ensions - La Poste et France Tilérom)

3024. - 28 juin 1993 . - M . Jean-Michel Boucheront appelle l 'at-
tention de M . le ministre de l ' industrie, des postes et télécommu-
nications et du commerce extérieur sur les mesures de reclassement
des retraités des PIT . Le comité technique paritaire ministériel du
29 juin 1990 suivi de l 'accord salarial du 9 juillet 1990 ont précisé
leur application . Or ces dispositions ont été remises en cause par le
ministère des finances : l ' ancienneté n 'est plus prise en compte pour
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les retraités ayant bénéficié par assimilation d'une réforme, ce qui a
pour effet de reclasser les retraités sur l ' indice le moins favorable . Il lui
demande de prendre les dispositions nécessaires afin de remédier à
cette situation.

Réponse. - Au cours des négociations qui devaient aboutir à l ' ac-
cord du 9 juillet 1990 fixant les grandes orientations du volet social de
la réforme des PTT, l ' engagement a été effectivement pris de faire
bénéficier les retraités des avantages accordés au personnel en activité
conformément aux dispositions de l 'article L . 16 du code des pensions
civiles et militaires de retraite et de la jurisprudence y afférente . Cet
article L . 16 permet, en cas de réforme statutaire applicable aux agents
en activité, de réviser l ' indice de traitement servant à déterminer k
montant des pensions de retraite ; une disposition en ce sens doit alors
figurer dans k décret statutaire traduisant cette réforme. Toutefois,
selon une jurisprudence constante du Conseil d ' Etat, les retraités ne
peuvent bénéficier des avantages accordés aux personnels en activité
que dans la mesure où l'attribution de ces avantages aux actifs n'est
subordonnée à aucune sélection particulière et présente donc un
caractère automatique . S ' agissant des mesures de reclassement inter-
venues au P' janvier 1991 et au 1" juillet 1992 en faveur des fonction-
naires de La Poste et de France Télécom, elles présentent ce caractère
automatique et ont été étendues aux retraités par une disposition
introduite à cet effet dans les décrets statutaires de décembre 1990 et
de septembre 1992 qui transpose en faveur des retraités les tableau.. de
reclassement applicables aux actifs . En ce qui concerne tes modalités
de mise en oeuvre de cette péréquation en faveur des retraités, une
étude interministérielle a été engagée en vue de déterminer si les
conditions de prise en compte de l ' ancienneté résiduelle des retraités
au jour de la radiation des cadres, q ui étaient appliquées par le minis-
tère du budget avant le 1" juillet 1992 pour la détermination du nou-
s'el indice des retraités à l'occasion d'une réforme statutaire, sont tou-
jours en conformité avec la position du Conseil d 'Etat . En attendant
L conclusion de cette étude et pour ne pas retarder la mise en oeuvre
de la péréquation pour l'ensemble des agents, il a été décidé de procé-
der aux révisions du 1" juillet 1992, sans tenir compte de l ' ancienneté
résiduelle des retraités avant la dernière assimilation dont ils ont béné-
ficié .

Textile et habillement
(emploi et activité - concurrence étrangère)

2557. - 21 juin L993 . - M. Philippe Dubourg appelle l ' attention
de M. le ministre de l ' industrie, des postes et télécommunications
et du commerce extérieur sur les industries françaises du textile et de
l'habillement . Avec plus de. 5 000 entreprises et un effectif global de
750 000 salariés - présentant en outre un extraordinaire potentiel de
création, de savoir-faire et d'innovation - les industries françaises du
textile et dc l 'habillement jouent un rôle de tout premier plan dans la
vie économique nationale . Bien que des règles précises soient censées
encadrer le commerce international, l'âpreté de la concurrence, sur le
plan économique et sur le plan social, conduisent les entreprises à
délocaliser leurs productions vers des zones où les cours salariaux sont
bien moins élevés que les nôtres, au mépris souvent des droits sociaux
élémentaires comme des règles relatives au travail, à celui des enfants
notamment . Ces délocalisations ont pour effet immédiat de conduire
à la suppression d'emplois en France. Les industries françaises du tex-
tile et de l'habillement sont tout particulièrement touchées . Certaines
pièces importées de Thailande coûtant 42 p . 100 moins cher qu ' à
hues sorties des ateliers français . Er ce n' est qu ' un exemple . Devant
cette dégradation de tout un secteur économique qui entraînera fata-
lement une récession conséquente en termes d embauche, de pouvoir
d ' achat, d'équilibre des comptes sociaux, il lui demande quelles
mesures il entend prendre pour lutter efficacement à la fois contre les
délocalisations d'activités économiques au plan international et
contre le dumping social exercé par un certain nombre d ' entreprises.

Réponse. - L'honorable parlementaire a fait part des inquiétudes
suscitées par le ., dumping social ., exercé par certains nouveaux pays
industriels sur les industries communautaires à fort contenu de main-
d 'oeuvre comme le textile ou la chaussure . La bonne santé de ces sec-
teurs est vitale pour le développement de notre tissu industriel et
social, qui dépend parfois exclusivement de ces mono-industries dans
certaines régions. Tout d'abord, les règles du partage international du
travail qui caractérisent l 'économie de marché rendent en partie inévi-
table la concurrence entre blocs géographiques disposant d ' avantages
comparatifs distincts, celle-ci s'avère totalement déloyale quand elle se
fonde sur des comportements clairement incompatibles avec les règles
du GATT (notamment son article XIX) comme le travail carcéral, ou
le travail des enfants qui caractérisent encore bon nombre de pays

sous-développé> . Une action multilatérale doit être exercée dans ce
sens afin que cesse ce genre de pratique. Par ailleurs, la communauté
dispose d ' une gamme d'instruments de politique commerciale afin de
faire face à ce type de difficultés. La France est particulièrement atta
chée à leur renforcement afin de les rendre pleinement efficaces et
rapides, ce qui est loin d'être le cas aujourd ' hui . Le Gouvernement
entend bien mettre ce volet, inscrit dans le mémorandum français sur
le cycle de l ' Uruguay, au rang de ses priorités et c 'est la position
qu'elle défend auprès de ses onze autres partenaires au sein des ins-
tances communautaires . Il faut souligner que la politique commer-
ciale de la CEE reste fortement handicapée par les divergences de vue
entre les O)uze . Ainsi, un contingent communautaire sur les impor-
tations de chaussures en piovena .ice de la République populaire de
Chine n ' a pu encore être mis en place, malgré les demandes insis-
tantes de la France depuis janvier 1993 . En matière textile, la France
se livre à une gestion très rigt,ureuse des accords AIviF, et entend bien
persévérer dans cette voie, et elle compte que la réintégration du
commerce textile dans le GATT s ' opère dans k cadre de règles et dis-
ciplines renforcées . Enfin, la préférence communautaire s ' avère
encore malheureusement peu praticable . Le traité de Rome ne prévoit
une telle préférence que pour les produits agricoles, les échanges
industriels étant pour leur pan soumis aux règles de libre échange . Par
ailleurs, la pratique communautaire fait de la CEE la zone ta plus
ouverte et la moins discriminatoire au monde, il y a en effet un
nombre très faible de directives aménageant une préférence commu-
nautaire explicite (directive secteurs exclus . . Télécommunication „ à
titre d' exemple) . L 'attitude de certains dc nos partenaires europcens
parmi les plus libéraux (RFA, Grande-Bretagne, Pay-Bas, Danemark,
Irlande) fait passer la défense de l'industrie communautaire bien après
la maximisation du surplus du consommateur final et les avantages
qu'il peut retirer de la baisse des prix relative à une ouverturce
commerciale la plus large possible . Un réel renforcement de notre
politique commerciale extérieure devrait permettre de faire face effi-
cacement à .a concurrence déloyale en provenance de ces pays . Le
gouvernement français s'emploie à concrétiser cette idée.

ait_ _et

JEUNESSE ET SPORTS

Santépublique
(alcoolisme - Ici er 91-32 du I0 janvier 1991 - application -

associations et clubs sportifs - financement)

1096. - 17 mai 1993 . - M. Edouard Landrain interroge Mme le
ministre de la jeunesse et des sports au sujet des conséquences pour
les petites associations et clubs dc l ' application de la loi relative à la
lutte contre l'alcoolisme . La loi du 10 janvier 1991 prévoit l'interdic-
tion de la vente et de la distribution de boissons des catégories 2 à 5
dans les stades, dans les salles sportives et d'une manière générale dans
tous les établissements d'activités physiques ou sportives . Malgré les
dérogations qui peuvent être accordées à titre exceptionnel, les consé-
quences de cette réglementation sont graves pour les petites associa-
tions et petits clubs sportifs . Les recettes provenant de la vente de ces
boissons à l ' occasion de manifestations diverses sont très importantes
pour leur budget . Cela risque de mettre en péril certains d 'entre eux et
d 'aboutir à l ' effet inverse de cc qui était recherché . En offrant des loi-
sirs aux jeunes, les clubs participent à la lutte contre le désoeuvrement
et l'ennui propices zu développement de l ' alcoolisme. II aimerait
savoir si le Gouvernement a l ' intention d ' assouplir la réglementation
ou, mieux, de prévoir pour tous ces clubs des compensations finan-
cières .

Santépublique
(alcoolisme - loi n^ 91-32 du I0 janvier /99! - application -

associationr et clubs sportifs - financement)

1886 . - 7 juin 1993 . - M. Didier Mathus appelle l ' attention dc
Mme le ministre de la jeunesse et des sports sur les préoccupations
des clubs de gyymnattique concernant l ' application du 'décret n” 92-
880 du 26 août 1992 . Ce décret limite l 'autorisation d ' ouverture tem-
poraire d ' une buvette accordée à un club sportif à une seule manifes-
tation . Les clubs de gymnastique, s' ils reconnaissent les intentions
louables de cette nouvelle réglementation, sont néanmoins inquiets
des pertes de recettes qu 'elle leur fera subir . Une adaptation du prin-
cipe édicté semble donc nécessaire. Aussi il lui demande quelle est la
position de son ministère sur ce problème .
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Santé publique
(alcoolisme - loi ;r 91-32 du 10 janvier 1991 -

application - associations et clubs sportif -- financement)

2225 . - 14 juin 1993. - M . François Loos appelle l ' attention de
Mme le ministre de la jeunesse et des sports sur les effets de l 'inter-
diction de la vente de boissons alcoolisées dans les stades (article IO de
la loi du I D janvier 1991) . II constate, d ' une part, que les recettes pro-
venant de la buvette ,, sont une très importante source de finance-
ment, notamment pour les clubs ruraux ; il rappelle, d ' autre part,
l 'obligation vitale d ' empêcher la désertification des campagnes . La
préservation d'une activité sportive en milieu rural n ' est donc pas sans
lien avec la nécessité de service public . Il lui demande, en consé-
quence, quelles dispositions elle compte prendre pour améliorer cette
situation.

Réponse. - Le ministre de la jeunesse et des sports n ' ignore pas les
difficultés financières des petites associations sportives rurales affec-
tées par l ' application de la loi r." 91-32 du 1G janvier 1991 relative à la
lutte contre le tabagisme et l 'alcoolisme . Cette loi a été adoptée
notamment pour empêcher que l 'interdiction pré-existante d ' implan-
ter des débits de boissons alcoolisées dans les équipements sportif- ne
continu: pas à Cure tournée par l ' emploi abusif des 'rticles 1 .. 47 et
suivants du code des débits de boissons . Malgré les dérogations tem-
poraires d ' ouverture prévues parle décret n" 92-880 du 26 août 1992,
le nouvel article L . 49-1-2 du code précité se révèle extrêmement
contraignant dans les cas où aucun risque ne pèse sur la santé
publique ni sur l ' ordre public . Des contacts doivent être pris pro-
chainement avec le ministère de la santé afin d'étudier, de concert, des
assouplissements de l ' application de la loi, inflexions qui ne doivent
pas remettre en cause la volonté clairement affichée du législateur de
combattre énergiquement l'alcoolisme et la violence.

Sport;
(billard - reconnaissance comme sport de haut niveau)

1331 . - 24 mai 1993 . - M . Jean-Yves Le Déaut appelle l'atten-
tion de Mme le ministre de la jeunesse et des sports sur la non-
reconnaissance du billard français comme sport de haut niveau . En
effet, le billard est un sport à part entière qui demande à tout partici-
pant d ' une compétition la même préparation physique, la même
concentration que celles qu' exige un sport d ' adresse ou de stratégie,
tels les échecs, et l ' épanouissement de qualités propres qu ' impliquent
la pratique d'une discipline de sport quel qu ' il soit . la persévérance,
l ' assiduité . Il rappelle encore que l ' entrée de cette discipline dans la
catégorie des sports de haut niveau permettrait un plus grand déve-
loppement de cette activité et une meilleure formation des jeunes . En
conséquence, il lui demande de bien vouloir examiner favorablement
la demande formulée depuis plusieurs années par la Fédération fran-
çaise de billard

Réponse. - La reconnaissance comme discipline non olympique de
haut niveau est de la responsabilité de la commission nationale du
sport de haut niveau_ Celle-ci a déjà eu à étudier la reconnaissance du
billard carambole comme discipline de haut niveau et avait émis un
avis défavorable . A la faveur de I évolution de ce sport depuis trois ans,
la Fédération française de billard souhaite représenter ce dossier
devant la commission nationale du sport de haut niveau . Un avant-
projet a d ' ailleurs été remis à la direction des sports. Celui-ci est
actuellement étudié en relation avec la fédération, afin que la commis-
sion nationale puisse émettre un avis prochainement.

Sports
(billard - reconnaissance comme sport de haut niveau)

1719. - 31 mai 1993 . - M. Eric Raoult attire l'attention de
Mme le ministre de la jeunesse et des sports sur l'intérêt que repré-
sentait la reconnaissance du billard comme sport de haut niveau.
Cette pratique sportive mériterait d'être reconnue : c 'est la requête de
très nombreux pratiquants du billard . il lui demande donc de bien
vouloir lui préciser sa position sur cette question.

Réponse. - La reconnaissance comme discipline non olympique de
haut niveau est de la responsabilité de la commission nationale du
sport de haut niveau . Celle-ci a déjà eu à étudier la reconnaissance du
billard carambole comme discipline de haut niveau et avait émis un
avis défavorable. A la faveur de Ipévolution de cc sport depuis trois ans,
la fédération française de billard souhaite représenter ce dossier devant
la commission nationale du sport de haut niveau . Un avant-projet a

d'ailleurs été remis à la direction des sports. Celui-ci est actuellement
étudié en relation avec la fédération, afin que la commission nationale
puisse émettre un avis prochainement.

JUSTICE

Décorations
(Légion d'honneur et Ordre national du Mérite -

conditions d'attribution - anciens combattants de la France libre)

714 . - 10 mai 1993 . - M . René Couanau appelle l'attention de
M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre sur la
situation des anciens de la France libre . Ces derniers, dont il ne reste
plus que quelques centaines, ont effectué cinq ans de guerre sur terre,
sur mer ou dans les airs dans les conditions les plus dures . Or les dis-
tinctions honorifiques ne leur ont été accordées qu ' avec parcimonie.
Il lui demande donc d ' envisager ia création d ' un contingent excep-
tionnel de nominations ou de promotions dans les ordres de la Légion
d ' honneur et du Mérite pour 1993 . - Question transmise à M. le
ministre d 'Eiat, garde des sceaux, ministre de lu justice.

Réponse. - Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, les anciens
combattants de ce conflit ont été décorés en grand nombre et cc,
quelles que %oient les organisations combattantes auxquelles ils aient
été rattachés : ils ont été distingués au titre des tableaux spé-
ciaux 39-45 (jusqu ' au 31 décembre 1948), au titre des réserves, sur la
base des dispositions relatives aux mutilés de guerre et aux déportés et
même sur les contingents réservés aux personnels appartenant à l ' ar-
mée active. De surcroît des contingents spéciaux, destinés aux anciens
combattants 39-45 ont été institués par le décret n" 78-1160 pris le
13 décembre 1978 . ils ont été reconduits depuis cette date C'est dire
le souci toujours présent des pouvoirs publics de récompenser les
mérites de ces résistants qui se sont montrés particulièrement valeu-
reux durant la Seconde Guerre mondiale.

Difficultés des entreprises
(liquidation et règlement judiciaires - réglementation - conséquences)

739 . - IO mai 1993 . - M . Main Suguenot appelle l 'attention de
M. le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice, sur
le problème de la loi n" 85-98 du 25 janvier 1985, relative au redresse-
ment et à la liquidation judiciaires des entreprises . Ce tette sur les fail-
lites avait pour principal objectif de privilégier l ' emploi, mime en
prolongeant artificiellement la vie des entreprises . La crise en dévoile
aujourd'hui !es effets pervers . Cette loi parait responsable d'un
nombre croissant de faillites puisque créanciers et fournisseurs ne sou-
tiennent plus que rarement les entreprises quelque peu fragilisées . De
plus, certaines entreprises abusent du laxisme de la loi et s en servent
comme avantage concurrentiel, en déposant leur bilan et en reprenant
leur activité aussitôt avec une situation financière allégée . Cela équi-
vaut à une distorsion de concurrence et pose d'énormes problèmes
aux entreprises saines . C ' : •t pourquoi il lui demande son sentiment à
ce sujet et quelles mesures peuvent être mises en oeuvre pour remédier
à ce problème.

Réponse. - Le Gouvernement partage les préoccupations de l'hono-
rable parlementaire en ce qui concerne I application de la loi du
25 janvier 1985 relative aux faillites d ' entreprises dont le nombre s 'est
considérablement accru . Aussi une réflexion vient-elle d'être engagée
sur les adaptations qu'il convient d'apporter à cc texte . Elle devrait
prochainement aboutir à des propositions de réforme tendant, en par-
ticulier, à assurer une plus grande participation des créanciers au
déroulement des procédures collectives. et à renforcer la responsabilité
des débiteurs afin d ' éviter qu'il soit recouru abusivement au dépôt du
bilan . Le Gouvernement entend ainsi apporter une réponse rapide
aux difficultés soulevées par l 'honorable parlementaire.

Décorations
(politique et réglementation - demandes d 'attribution -

renouvellement - dates)

856 . - 17 mai 1993 . - M. Philippe Legras appelle l ' attention de
M. le ministre d ' Etat, garde des sceaux, ministre de la justice, sur
le fait que les dates de renouvellement des d épôts de dossier de
demande d 'attribution de décoration sont différentes selon qu ' il s' agit
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de l 'Ordre national du mérite (1" septembre), la Légion d'honneur
(I" octobre), la Médaille militaire (1" juillet) . Il lui demande s' il n ' es-
time pas opportun de fixer une date unique pour toutes ces
démarches.

Réponse. - La transmission des dossiers de présentation de la Légion
d'honneur, de l'ordre nationale du Mérite et de la médaille militaire
est prévue de façon à êt r e étalée tout au long de l'année . Cet étalement
permet de limiter, autant que faire se peut, les effectifs en personnels
chargés de l'étude et des formalités administratives . Ce calendrier per-
met, en outre, aux départements ministériels de mieux répartir leurs
travaux et aux conseils de l ' ordre de la Légion d ' honneur et de l ' ordre
national du Mérite de pouvoir examiner les propositions qui leur sont
soumises avec toute la sérénité requise . Son respect demeure le meil-
leur garant de la qualité des promotions.

Décorations
(Légion d'honneur et Ordre national du mérite -

conditions d'attribution - femmes)

1063. - 17 mai 1993 . - M . André Berthol attire l ' attention de
M. le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice, sur
le petit nombre de femmes promues pour tous les ministères, par le
décret du 29 mars 1993, pris par le précédent Gouvernement, portant
promotion dans l ' Ordre national de la Légion d'honneur . Il lui
demande s ' il envisage de remédier à cette iniquité et de reconnaître et
d ' honorer le mérite des femmes dans la société française par une pro-
portion beaucoup plus forte de promotion dans l'Ordre national de la
Légion d'honneur et l ' Ordre national du mérite.

Réponse . - Il est précisé à l 'honorable parlementaire que le décret
du 29 mars 1993 comportait les promotions et nominations dans le
premier ordre national de quarante et une femmes dont un comman-
deur, six officiers et trente-quatre chevaliers pour un total de 434 pro-
motions et nominations, soit 9,45 p . 100. Les pourcentages de
femmes figurant dans les promotions dans l'Ordre national de la
Légion d ' honneur faites à titre civil, au cours des années 80, ont tou-
jours été sensiblement les mêmes, sans forte progression ni régression,
mais avec de légères variations autour de 10 p . 100 . Ces pourcentages,
sans doute encore relativement faibles, s' expliquent par le fait que 1 ac-
cession probressivc des femmes à tous les postes, fonctions et métiers
de la société française est un fait encore relativement récent.

Notariat
(zones rurales - tarif - revalorisation)

1651 . - 31 mai 1993 . - M . Bernard Pons appelle l'attention dc
M . le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre die la justice, sur
la situation des notaires ruraux . En effet, en raison de la désertification
des campagnes liée aux difficultés du monde rural et de la crise de
l'immobilier les notaires ruraux voient leurs revenus baisser sensible-
ment depuis plusieurs années . De plus, leurs tarifs n ' ont pas été révisés
depuis 1986 et la rémunération des formalités n 'a pas été augmentée
depuis 1985 . Ces difficultés risquent d ' entraîner la disparition du
notariat rural qui joue un rôle important dans les campagnes . II lui
demande s'il envisage une revalorisation de leurs tarifs en fonction du
coût des formalités de services publics depuis 1785.

Réponse. - Le ministère de la justice est pleinement conscient des
difficultés que traverse actuellement le notariat, et plus particulière-
ment le notariat rural qui subit naturellement les contrecoups de
l'évolution de l 'économie agricole . Un groupe de travail, associant des
représentants de la profession et du ministère, a ainsi été constitué en
décembre 1992 afin de mener à bien une réflexion sur l ' avenir du
notariat rural . Par ailleurs, un décret portant de 175 000 francs à
300 000 francs le plafond de la première tranche des honoraires de
négociation en matière immobilière sera publié assez prochainement.
Cette mesure devrait procurer un surcroît de ressources non négli-
geable pour les offices réalisant habituellement des transactions de
niveau modeste. Enfin, le ministère de l 'économie vient d'être saisi
d'une demande tendant à faire examiner selon quelles modalités un
relèvement de l ' unité de valeur servant de base au calcul des droits
fixes perçus par les notaires pourrait être envisagé.

Communes
(domaine public et domaine r̀rivé - échange de terrain
entre une commune et un administré - forme de racle)

1881 . - 7 juin 1993 - En précisant qu'en dépit de l 'importance du
sujet traité il n' a pas obtenu de réponse à sa question n" 42140 dépo-
sée sous la précédente législature, M . Jean-Louis Masson demande à
M. le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice, de
bien vouloir lui préciser si le maire peut passer un acte en la forme
administrative (art. 98-IV de la loi n" 82-213 du 2mars 1982 modi-
fiée), à l 'occasion de l'échange d'un terrain entre la commune et un
administré.

Réponse. - L'article 98-IV de la loi n" 82-213 du 2 mars 1982 rela-
tive aux droits et libertés des communes, des départements et des
régions habilite les maires des communes des départements d 'Alsace-
Moselle à recevoir et authentifier, en vue de leur publication au livre
foncier, les actes concernant les droits réels immobiliers passés en la
forme administrative par la collectivité . L ' échange . régi par les
articles 1702 et suivants du code civil, est un contrat par lequel les
parties se donnent respectivement une chose pour une autre.
L'échange de terrains entre une commune et un administré concerne
les droits réels immobiliers des parties au sens de l ' article 98 IV pré-
cité . L'acte est soumis à la formalité de !a publicité foncière conformé-
ment aux dispositions de l'article 38 a) de la loi du 1" juin 1924 appli-
cable dans les trois départements de l ' Est il peut donc faire l'objet
d 'un acte passé en la forme administrative.

Sociétés
(commissaires aux comptes - réglementation)

1970 . - 7 juin 1993 . - M . Jean-Jacques Hyest rappelle à M . le
ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice, que la loi
n" 66-537 du 24 juillet 1966 modifiée prévoit dans son article 223.
dernier aliéna, des dispositions qui imposent aux sociétés astreintes à
publier des comptes consolidés de désigner au moins deux commis-
saires aux comptes. Il lui expose que la loi susvisée étant muette sur la
position respective des co-commissaires et par ailleurs, cette même loi
autorisant 1

respective d
' une société dc commissaires aux comptes à déte-

nir des mandats à titre personnel, il est arrivé que soient désignés
comme co-commissaires soit une société de commissaires aux
comptes et un associé personne physique de celle-ci, soit deux associés
personnes physiques appartenant à la même société . Dans son rapport
au Président de la République pour 1992, le président de la commis-
sion des opérations dc bourse indique qu 'à son initiative et à celle du
président de la commission nationale des commissaires aux comptes,
un groupe de travail présidé par M . Yves Le Porté s' est réuni de mars à
juillet 1992, avec une mission d 'étude et de proposition sur la déonto-
logie des commissaires aux comptes intervenant dans les sociétés fai-
sant publiquement appel à l ' épargne . Ce groupe a notamment pro-

osé qu ' il soit , mis fin à certaines situations actuelles dans lesquelles
les deux commissaires aux comptes appartiennent à un même cabi-
net » . La COB indique qu ' elle a adopté le contenu du rapport de ce
groupe de travail, qui est en cours d ' examen à la Compagnie nationale
des commissaires aux comptes . Il lui expose qu ' à la suite de ces dif-
férentes prises de position, !a presse a fait état le 4 mai 1993 de cc que
certains grands cabinets français et internationaux ont exprimé leur
désaccord sur de telles positions et se prépareraient à contourner les
règles qui apparaissent à l 'évidence correspondre à l ' intention du
législateur. 1! lui demande en conséquence de bien vouloir lui indi-
quer l ' interprétation qu ' il convient de conférer aux dispositions de la
loi susvisée, et ce, quel que soit le nombre de commissaires désignés,
qu' il soit égal ou supérieur à deux.

Réponse. - Le dernier alinéa de l'article 233 dc la loi n" 66-537 du
24 juillet 1966 modifiée impose aux sociétés astreintes à publier des
comptes consolidés de désigner au moins deux commissaires aux
comptes . Cette disposition a été introduite dans la loi de 1966 par la
loi n" 84-148 du 1" mars 1984 relative à la prévention et au règlement
amiable des difficultés des entreprises, qui a accru le rôle des commis-
saires aux comptes, tout en renforçant l 'essentielle exigence de leur
indépendance . Comme le rappelle l ' honorable parlementaire, la
volonté du législateur a bien été d'offrir toutes garanties quant à la fia-
bilité des comptes de sociétés qui, pour la plupart d ' entre elles, font
appel public à l ' épargne . Afin d 'assurer l ' effectivité du double
contrôle, les commissaires aux comptes doivent, à l ' évidence, être
indépendants tant à l 'égard de l ' entreprise contrôlée, que l' un par rap-
port à l ' autre . Cette indépendance implique que les derix commis-
saires aux comptes désignés en application de la loi n'appartiennent
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nécessaire des,commissaites aux comptes s 'oppose à ce qu ' ils appar-

	

négociation en matière immobilière sera publié assez prochainement.
tiennent, directement, ou par l ' intermédiaire de la société dont ils

	

Cette mesure devrait procurer un surcroît de ressources non négli-
seraient associés, au même réseau . geable pour les offices réalisant habituellement des tractations de

niveau modeste . Enfin, le ministère de l'économie vient-, d 'être saisi
d' une demande tendant à faire examiner selon quelles modalités un
relèvement de l'unité de valeur servant de base au calcul des droits
fixes perçus par les notaires pourrait être envisagé.Notariat

(zones rurales - tarifs - revalorisation)

2012 . - 7 juin 1993. - M. Louis Colone-rani appelle l 'attention de
M . le ministre d'Etat. garde des sceaux. ministre de la justice, sur
les conséquences graves qu'engendrent la crise de l 'immobilier et la
désertification des campagnes françaises sur le maintien et le devenir
des notaires exerçant leur charge en milieu rural . En effet, une grande
majorité des notaires vit et exerce son activité au sein du Inonde rural.
On peut même dire que cette profession assure un véritable et néces-
saire quadrillage juridique de l'ensemble du territoire national.
Aujourd'hui, nous devons faire face et traiter le risque de voir dispa-
raître ce service de proximité, du fait du regroupement des études vers
les centres u, bains, cc qui ne manquera pas d 'accroître la désertifica-
tion qui atteint nos campagnes . Nombre de notaires ruraux, subissant
le contrecoup de la crise de l ' immobilier en France voient leurs reve-
nus baisser de manière tout à fait sensible et préoccupante et, à plus ou
moins long terme, vendent leurs études devenues non-viables . Un
examen rapide de leur situation ouvre sur k constat que leur ' tarif »
n'a pas évolué depuis 1986 . Par ailleurs . l'unité de valeur rémunérant
les formalités n'a pas non plus connu d ' augmentation depuis 1985 . Si
le notariat a ainsi largement participé à la lutte contre l 'inflation, il
n'en demeure pas moins que cette situation met en grand danger la
profession. Si k timbre PTT, le Smic horaire, le plafond de la sécurité
sociale ainsi que l'indice mensuel, entre 1985 et 1993 ont respective-
ment connu des hausses de 22,2 p . 100, 39,82 p 100,
41,58 p . 100 et 21,99 p . 100 . il n 'en a pas été de même des honoraires
appliqués par les notaires dont la croissance a été nulle. Il sollicite qu'il
saisisse rapidement son collè"ue de l'économie et des finances d ' une
possibilité de revalorisation de l ' unité de valeur, en fonction de l'évo-
lution du coût des services publics depuis 1985 . Cette mesure, una-
nimement attendue par les membres de cette profession répondrait
aux engagements pris par le garde des sceaux, ministre de la justice, en
fonctions en 1992 et qui s étain exprimé en ce sens à cette époque
auprès du président national du syndicat.

Réponse. - Le ministère de la justice est pleinement conscient des
difficultés que traverse actuellement le notariat, er plus particulière-
ment le notariat rural qui subit naturellement les contrecoups de
l'évolution de l 'économie agricole . Un groupe de travail, associant des
représentants de la profession et du ministère, a ainsi été constitué en
décembre 1992 afin de mener à bien une réflexion sur l'avenir du
notariat rural . Par ailleurs, un décret portant de 175 000 francs à
300 000 francs le plafond de la première tranche des honoraires de
négociation en matière immobilière sera publié assez prochainement.
Cette mesure devrait procurer un surcroît de ressources non négli-
geoble pour les offices réalisant habituellement des transactions de
niveau modeste. Enfin, le ministère de l'économie vient d'être saisi
d ' une demande tendant à faire examiner selon quelles modalités un
relèvement de l ' unité de valeur servant de base au calcul des droits
fixes perçus par les notaires pourrait être envisagé.

Notariat
(zones rurales - tarifs -• revalorisation)

2217 . - 14 juin 1993 . - M. André Bascou attire l ' attention de
M. le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice, sur
la situation des notaires ruraux qui n ' ont bénéficié que d une évolu•
tien mineure des tarifs des différents services publics depuis 1989, et
qui rencontrent de grandes difficultés, dues notamment aux pro-
blèmes liés au secteur immobilier et au monde rural (désertification),
qui engendrent des risques sur la qualité de la mission de service
public et de proximité . Il lui demande de bien vouloir lui faire
connaître son avis à propos du problème qu ' il vient de lui soumettre

Réponse. - Le ministère de la justice est pleinement conscient des
difficultés que traverse actuellement le notariat, et plus particulière-
ment le notariat rural qui subit naturellement les contrecoups de
l ' évolution de l 'économie agricole . Un groupe de travail, associant des
représentants tant de !a profession que du ministère, a ainsi été consti-
tué en décembre 1992 afin de mener à bien une réflexion sur l ' avenir

Sports
(football - matches - supporters -- incidents et violences)

2313 . - 14 juin 1993 . - M. Xavier Dugoin attire l ' attention de
M. le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice, sur
les incidents graves qui sc sont produits le 29 mai, au Stade Vélo-
drome de Marseille, à l'occasion du match de football PSG-OM . Jets
de boulons, d 'écrous, fusées marines en tir tendu . le bilan a été de
14 blessés dont certains gravement . Ces inc i dents mettent en évidence
le développement de la violence avec incitation à la haine raciale sur
les stades. Les clubs de football font des efforts importants en matière
de prévention (installation de caméras internes, encadrement et orga-
nisation des déplacements de supporters) . L'action du PSG de la ville
de Paris, en particulier par la signature d'une charte avec sept clubs de
supporters et l' aide aux jeunes fans chômeurs . est tout à fait exem-
plaire. De leur côté, les forces de sécurité font bien leur travail,
souvent dans des conditions difficiles . Leur efficacité et k discerne-
ment dans leurs actions à Marseille méritent d ' être signalés . Mais
quelles que soient les bonnes volontés, pour éviter que de nouveaux
débordements ne se reproduisent . il est nécessaire que des mesures
préventives soient prises . Les fauteurs de troubles sont souvent connus
et identifiés, mais la législation actuelle ne permet pas d ' interdire l ' ac-
cès du stade à ces individus . Il faut changer la loi et interdire les cas-
seurs dans les stades . Le tern`s presse car ces phénomènes de hooliga-
nisme risquent de se reproduire et de frapper aveuglément toutes
celles et tous ceux qui vont, en particulier en famille, voir les matches
de championnat de France professionnel de football de première divi-
sion . Chaque année, plus de 4,4 millions de personnes vont sur les
stades à l'occasion du championnat de première division ou de la
Coupe de France, et chacune peut être victime d'une fusée lancée à
plus de 80 mètres de distance, comme cette jeune femme qui a été
gravement brûlée au visage, à Marseille . II lui demande quelles
mesures efficaces il envisage de prendre afin de remédier à ces inci-
dents qui engendrent un malaise dans le monde sportif.

Réponse. - Le garde des sceaux a l'honneur de faire connaisse à l 'ho-
norable parlementaire qu ' il atteche une particulière importance à ce
que des mesures soient prises afin d ' éviter le renouvellement des
graves incidents survenus lors de récentes rencontres sportives, Si la
prévention de ces manifestations de violences passe par un renforce-
ment des dispositifs de surveillance et de sécurité des stades et par une
amélioration de l 'accueil et de l'encadrement des supporters, il sa de
soi que ces mesures préventives ne sauraient se concevoir sans une
aapplication rigoureuse de la loi pénale à l'encontre des auteurs d ' actes
délictueux commis lots de rencontres sportives . A cet égard . le garde
des sceaux est en mesure de faire connaître que les procédures judi-
ciaires diligentées à la suite de pareils incidents sont suivies avec une
particulière attention par les services du ministère de la justice, dans
les limites de leurs attributions . En l 'état du droit, les comportements
délictueux, le plus souvent collectifs, commis dans les stades et à leurs
abords peuvent Mtre réprimés sur le fondement des dispositions du
code pénal et sur le fondement d ' incriminations spécifiques prévues
par la loi du 16 juillet 1984 modifiée par la loi du 13 juillet 1992 et
relative à l 'organisation et à la promotion des activités physiques et
sportives . Afin d ' améliorer la répression de la violence en milieu spor-
tif, cette loi a également prévu que les infractions à la législation et à la
réglementation des sports peuvent être recherchées et constatées par
des agents du ministère de la jeunesse et des sports spécialement habi-
lités . Mais les graves incidents qui se sont produits lors de récentes
rencontres sportives prouvent que ce dispositif répressif doit être ren-
forcé . C ' est pourquoi, en concertation avec les ministères intéressés,
les services de la chancellerie examinent les modifications législatives

l
ui pourraient être proposées, dans le cadre d ' un projet de loi, en vue
e lutter plus efficacement encore ccntte les violences commises dans

les enceintes sportives,
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Décorations
(médaille militaire - traitement - suppression)

2361 . - i4 juin 1993 . - M . Jean-Marie Morisset attire l ' attention
de M. le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice,
sur les conséquences du décret n•' 91-396 du 24 avril 1991 qui déter-
mine les modalités d'attribution de la médaille militaire, créant ainsi
et en quelque sorte deux catégories de médaillés militaires . Ce décret a
été justifié, par ses auteurs, par des arguments selon lesquels „ une par-
tie des économies budgétaires réalisées sera attribuée sous forme de
subventions aux associations d'entraide - notamment la Société des
médaillés militaires '., une autre partie de ces subventions étant ,, dis-
tribuée par la grande chancellerie aux médaillés militaires qu i ne sont
pas membres de leur association nationale Un tel dispositif régle-
mentaire n'a pas manqué de susciter de vives et légitimes réactions
dans les rangs des associations d'anciens combattants et médaillés
militaires qui considèrent, à juste titre, que le fait d ' établir une
médaille militaire „ à deux vitesses « (car décernée avec ou sans traite-
ment) est un outrage à la plus prestigieuse des décorations militaires.
Lui rappelant que le traitement (30 francs) alloué aux 1 500 nouveaux
médaillés annuels ne met pas en déséquilibre le budget de la grande
chancellerie, il lui demande s ' il comte dans un avenir proche
reconsidérer sa position et modifier le décret du 24 avril 1991.

Réponse. - Aucun élément nouveau ne peut, en l ' état, Mtre appoi té
aux nombreuses réponses - publiées au cours de l 'année 1992 au Jour-
nal officiel (Assemblée nationale et Sénat) - aux questions écrites
posées sur le même sujet par d'honorables parlementaires.

Propriété
(multipropriété - assemblées générales - représentation des associés)

2642. - 21 juin 1993 . - M . Jean-Jacques Guillet attire l 'attention
de M. le ministre d'État, garde des scatax, ministre de la justice,
sur l ' application de la loi n” 86-18 du 6 janvier 1986 relative aux
sociétés d'attribution d'immeubles en jouissance à temps partagé.
L'article 14 de cette loi dispose que „ chaque ensemble d 'associés
ayant un droit de jouissance pendant la même période peut, à la majo-
rité, désigner en ou plusieurs associés de cet ensemble pour le repré-
senter à l ' assemblée générale. Chaque représentant peut avoir un ou
plusieurs suppléants ayant égaleinent la qualité d'associé Il
demande si un représentant de période peut représenter plusieurs
périodes dès lors qu'il possède un droit de jouissance correspondant
aux périodes concernées.

Réponse. - Comme il résulte de l ' article. 14 de la loi n” 86-18 du
6 janvier 1986 relative aux sociétés d'attribution d'immeubles en
j ouissance à temps partagé que les associés ayant la jouissance de l'im-
meuble social pendant la mime période peuvent, à la majorité, se faire
représenter à l ' assemblée générale par un ou plusieurs représentants
pris parmi eux er qu ' il n ' est prévu aucune limitation au nombre des
mandats susceptibles d ' être détenu ar un méme associé, rien ne s'op-
pose à ce que que celui qui possède des parts correspondants à plu-
sieurs périodes puisse re.présenter les associés de ces mémes périodes
qui ont des intérêts similaires aux siens. Il dispose alors, pour c:haque
période, d ' un nombre de voix égal au total des voix des associés de la
période considérée qu'il représente.

SANïÉ

Inf rmiers et infirmières
(sraeu — revendications)

637. - 3 mai 1993 . - M . André Berthol attire l'attention de M, le
ministre délégué à la santé sur la revendication de la coordination
nationale des infirmières pour que soir engagée une négociation sur le
principe que le niveau d ' études des infirmiers et infirmières, titulaires
du baccalauréat + trois années d ' études, soit reconnu comme équi-

valent à une licence et pris en considération pour leur rémunération.
Il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre, s ' il envisage l ' ouver-
ture d'une telle négociation.

Reparut. - L' attention de l ' honorable parlementaire est appelée sur
le fait qu ' il n 'a ippartient pas au ministre chargé de la santé de
reconnaître l ' équivalence universitaire des diplômes ou titres délivrés
à l ' issue des formations placées sous sa tutelle, cette compétence rele-
vant du ministre chargé de l ' enseignement supérieur. Il est toutefois
précisé que des discussions ont été menées avec le ministère chargé de
l 'enseignement supérieur, afin d ' ouvrir aux personnes titulaire, du
diplôme d ' Etat d ' infirmier une possibilité d ' inscription de plein droit
en licence de sciences sanitaires e sociales et en licence de sciences de
l 'éducation . Un arrémé, actuellement en préparation . devrait ètre pro-
chainement publié à cette fin . Il est précisé, par ailleurs, que le Gou-
vernement a indiqué sa volonté de respecter intégralement les engage-
ments pris dans le cadre du protocole d ' acord du 9 février 1990, dont
la mise en œuvre, qui s 'étend jusqu ' en. i 996, permettra d ' apporter de
nouvelles améliorations à la rémunération et aux perspectives de car-
rières des infirmières.

Assurance maladie maternité : prestations
(frais pharmaceutiques - médicaments homéopathiques)

2193. - 14 juin 1993 . - M . Jan-Pierre Chevènement attire l ' at-
tention de M . le ministre délégué à la santé sur les conséquences dit
décret du 12 juillet 1989, complété par les arrétés du 12 décembre de
la méme année. Ces textes entraînent le non-remboursement de
85 p . 100 des médicaments utilisés en homéopathie anthroposo-
phique . Cette orientation thérapeutique est forte d'une tradition de
plus de cinquante ans dans de nombreux pays où sa pharmacopée est
reconnue. Comparativement aux prescriptions de type convention-
nel, cette technique thérapeutique est moins onéreuse. Dans ce
contexte, il lui demande s'il entend étudier la possibilité de revenir sur
le décret du 12 juillet 1989 et les arrêtés du 12 décembre de la meule
année .

Assurance madtdie maternité : prestations
(fiais pharmaceutiques - médicaments homéopathiques)

2536, - 21 juin 1993. - Actuellement, le conseil d'administration
de la Caisse nationale d ' assurance maladie étudie l 'éventualité du
non-remboursement des prescriptions homéopathiques . Ce sont
pourtant des médecins diplômés par l ' Etat des facultés de médecine
française, inscrits au conseil de 1 ordre des médecins pratiquants et

1
compétents en homéopathie (médecine globale qui a fait ses preuves),
qui en sont à l 'origine . M. Jacques Le Nay demande à M . le ministre
délégué à la santé de lui faire connaitre la position officielle du Gou
vernement en la matière et à quel stade se trouve actuellement cette
étude.

Re'ponsr . - En ap lication du décret n” 89-496 du 12 juillet 1989
modifiant le codpe de la sécurité sociale, deux arrêtés du
12 décembre 1989 ont été publiés au Journal officiel dn
30 décembre 1989 . Ces arrêtés, visant à préciser la liste des subs-
tances, compositions et formes pharmaceutiques p ouvant donner lieu
à prise en charge, ont été pris après avoir recueilli l'avis des experts,
médecins et pharmaciens, de la commission de la transparence.
Aucune modification de la réglementation actuellement en vigueur
n 'a été décidée. Par ailleurs, le plan de redressement de l'assurance
maladie, présenté le 29 juin dernier, ne comporte aucune mesure spé-

I cifique concernant les médicaments homéopathiques .
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